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Corrélatioq Voie/Vibrations 

CORRÉLATION ENTRE 
LES TECHNOLOGIES DE VOIE ET 

LES NIVEAUX VIBRATOIRES 

L'Association Belge des Techniques et de l'Urbanisme Sou-
terrains (ABTUS) avait invité la RATP à participer à sa journée 
d'études du 23 octobre 1985, consacrée cette année à la « trans-
mission des bruits et vibrations dans l'environnement des ouvrages 
souterrains ». 

L'exposé ci-dessous a été présenté par M. Jean-Pierre Jou-
gla, chef du service de la voie (*). 

Cet exposé, synthétique, reprend le contenu d'autres articles 
ou études plus approfondis réalisés sur le même thème (voir 
notamment « La RATP et le bruit », Bulletin de Documentation et 
d'Information d'avril-mai 1978). 

I L est utile de commencer par 
un préambule qui replace 

  cet exposé dans son vrai 
contexte, c'est-à-dire celui des re-
lations entre l'autorité exploitante 
d'un réseau de métro et la popula-
tion desservie. 

Dans les villes de plus en plus 
nombreuses qui possèdent un mé-
tro, l'accroissement de la sensibi-
lité des habitants aux nuisances so-
nores et vibratoires est un fait so-
ciologique récent, essentiel et uni-
versel ; l'amélioration de l'image 
de marque du réseau nécessite par 
conséquent de plus en plus que ces 
nuisances soient réduites de façon 
efficace et rapide. 

Un réseau de métro présente, 
par rapport à une ligne interur-
baine, les caractéristiques sui-
vantes : le trafic est extrêmement 
intense et très répétitif (50 000 à 
100 000 t/j) ; le matériel roulant 
est très peu varié ; le tracé des 
vôies comprend souvent des 
courbes de faible rayon imposées 
par un tissu urbain préexistant. 

1. Métro de Lyon : voie pour roulement sur pneumatiques 
(pose de voie sur béton avec traverses béton et pistes métalliques). 

Malgré une vitesse maximale 
modérée, ces caractéristiques 
concourent à ce que tout défaut 
du roulement (des rails ou des 
roues) s'aggrave très vite, et favo-
risent la formation de l'usure on-
dulatoire qui est à l'origine de vi-
brations très fortes, rapidement 
inacceptables dans un environne-

(*) Le texte a également été reproduit dans le 
n° 74 de mars-avril 1986 de la revue « Tunnels et 
ouvrages souterrains ». 

ment habité, et qui peuvent même 
déstabiliser la voie ou provoquer 
des avaries de matériel roulant. 

Deux remarques préliminaires 
sont à faire. 

La première est que le seul pro-
cédé actuellement connu qui per-
mette d'atteindre le « zéro vibra-
toire absolu » et le niveau sonore 
minimal, c'est le roulement sur 
pneumatiques (illustration 1). 
Dans ce domaine, les perfor- 5 
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mances du pneu sont hors d'at-
teinte de tout système ferré. 

La seconde est que dans la ge-
nèse du bruit du roulement,le ma-
tériel roulant à un rôle essentiel, 
soit par ses défauts (plats aux 
roues), soit par sa conception 
(l'origine de l'usure ondulatoire 
réside dans la cinématique et les 
élasticités du bogie). Cependant, 
dans un parc de matériel roulant 
normalement entretenu, ces dé-
fauts sont rapidement corrigés ; 
d'autre part, cette conception ne 
peut évoluer qu'à long terme. 

C'est donc bien l'état de surface 
du rail qui détermine le niveau 
vibratoire. 

C'est pourquoi les problèmes 
des nuisances se posent d'abord au 
responsable de la voie pour qui le 
matériel roulant est une donnée ; 
il lui incombe : 
— d'une part, de réduire les nui-
sances vibratoires qui apparaissent 
sur des voies ferrées anciennes qui 
sont ce qu'elles sont ; 
— d'autre part, de réaliser des 
protections de l'environnement 
dans les voies nouvelles. 

Il est utile, ensuite, d'analyser 
rapidement ce qu'est une nuisance 
vibratoire. 

Physiquement, celle-ci met en 
jeu les acteurs ou les facteurs sui-
vants (illustration 2) : 
c un émetteur, qui est constitué 
par l'infrastructure du chemin de 
fer, soit en général un tunnel ; 
ci un transmetteur, constitué par 
une chaîne de solides qui com-
prend le terrain encaissant, les 
multiples ouvrages dont le sous-sol 
d'une grande ville est toujours 
truffé (canalisations de toutes 
sortes, égouts, etc.) et les struc-
tures d'immeubles riverains, très 
généralement construits sur des 
fondations profondes ; 
(.) un récepteur, enfin, qui est soit 
une installation sensible (un ordi-
nateur par exemple) dont on con-
nait le seuil de tolérance, soit 
— et c'est le cas le plus général —
une personne qui se déclare in-
commodée et adresse une plainte 
à l'exploitant du métro. 

Ceci rappelle deux observations 
6 importantes : 

— le transmetteur n'est pas fixe 
dans le temps : tout peut évoluer, 
une nappe d'eau, les ouvrages en 
sous-sol, les immeubles..., hors de 
la responsabilité et à l'insu de 
l'exploitant du métro ; 
— le récepteur n'est pas non plus 
fiable dans le temps : l'expérience 
montre, de la façon la plus claire, 
que les personnes sont sensibles à 
l'émergence d'un bruit nouveau 
beaucoup plus qu'au niveau d'un 
bruit habituel ; lorsqu'on analyse 
les niveaux vibratoires enregistrés 
chez les plaignants, on constate 
que leur réclamation a été provo-
quée par un fait nouveau et non 
par le dépassement d'un seuil vi-
bratoire qui serait caractéristique 
et universel. 

L'enveloppe des spectres enre-
gistrés chez les plaignants (illustra-
tion 3) montre un écart de l'ordre 
de 20 dB entre les niveaux vibra-
toires ayant suscité leur réaction, 
c'est-à-dire, en terme d'énergie en 
jeu, un rapport de l'ordre de 1 à 
10. 

Ce fait nouveau peut avoir de 
multiples origines : il peut s'agir 
de l'émetteur ou du transmetteur, 
comme on l'a vu, mais aussi du 
bruit ambiant — si on transforme 
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3. Enveloppe des spectres relevés. 

par exemple une rue en voie pié-
tonne, le bruit du métro émerge, 
de même après l'isolement thermi-
que d'un appartement, car un tel 
isolement est également phoni-
que — ; enfin, il est possible que 
le plaignant soit un nouveau rési-
dent qui s'avère plus sensible aux 
niveaux vibratoires de son appar-
tement que son prédécesseur. 

Tous ces exemples sont fré-
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Nappe d'eau 

2. Environnement d'une ligne de métro. 
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4. Exemple de spectre relevé. 

quents, et ce principe de la sensi-
bilité à l'émergence plus qu'au ni-
veau a une conséquence parfaite-
ment réelle : l'abaissement du ni-
veau vibratoire moyen accentue le 
risque d'une émergence acciden-
telle, donc la sensiblité des per-
sonnes. En d'autres termes, plus 
c'est silencieux, plus les `gens se-
ront tentés de se plaindre d'un 
bruit nouveau ; mais en contrepar-
tie, une amélioration modique 
peut leur donner satisfaction, 
même si le niveau vibratoire reste 
élevé ; le contraste minimal à réa-
liser est de 5 à 6 dB. 

Ceci montre l'extrême relativité 
de la notion de nuisance vibra-
toire ; la seule mesure rationnelle 
des améliorations apportées, c'est 
celle de la réduction à la source, 
c'est-à-dire la comparaison de 
l'émission avant et après les modi-
fications effectuées sur la voie. 

Le spectre obtenu, dont l'illus-
tration 4 donne un exemple, 
s'étend de quelques Hz à 2/300 Hz 
environ. La fréquence de réso-
nance propre des immeubles est 
toujours voisine de 60 Hz ; elle in-
duit un bruit, dit « bruit solide », 
dont l'intensité globale résulte de 
l'énergie vibratoire transmise. 
L'expérience conduit à ne considé-
rer dans le spectre d'émission que 
la bande 31,5 - 125 Hz comme 
porteuse d'énergie active. 

On doit préciser enfin que ces 
vibrations sont beaucoup trop fai-
bles pour compromettre la stabilité 
et la sécurité des immeubles, il 
s'en faut de plusieurs ordres de 
grandeur. 

Néanmoins, si on dit que tel dis-
positif réduit de x dB le niveau 
vibratoire, il faut savoir qu'il s'agit 
d'une valeur moyenne dans la 
bande de fréquences considérée, 
mais qu'il n'est pas équivalent 
d'éliminer ces x dB vers les 
100 Hz ou vers les 40 Hz : ceci 
explique qu'un même dispositif 
puisse donner des résultats diffé-
rents selon le site où on l'a uti-
lisé : l'illustration 5 donne un tel 
exemple sur deux types différents 
de tapis sous ballast. 

D'une façon générale, ce sont 
les fréquences les plus basses de la 
bande 31 - 125 qui sont les plus 
difficiles à filtrer. 

Le préambule se résume donc 
en trois points : 
— la notion de nuisance vibratoire 
est relative et subjective, elle cor-
respond essentiellement à une aug-
mentation locale d'un niveau vi-
bratoire habituel ; 
— la notion de réduction d'une 
nuisance vibratoire n'a de sens que 
si elle est mesurée et exprimée à 
la source c'est-à-dire dans le tun-
nel du métro ; 
— la mesure de cette réduction 
est complexe et ne peut être trans-
posée d'un site à l'autre sans pré-
cautions. 

Il résulte de ces trois points que, 
dans cette matière, une législation 
simple est difficile à établir ; la 
plupart des pays disposent d'ail-
leurs plutôt de recommandations 
que de législations, et les nui-
sances vibratoires doivent être ap-
préciées cas par cas. Il faut donc 
trouver des remèdes et on présen-
tera maintenant l'ensemble des 
procédés dont on dispose, les cas 
de leur emploi et leurs perfor-
mances moyennes, en cherchant à 
caractériser leur structure et leur 
principe plutôt qu'à en dresser un 
catalogue qui ne pourrait être ex-
haustif. 

En matière de nuisances vibra-
toires, on a affaire à deux types de 
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gain en vitesse 
vibratoire (db) 

31,5 63 125 250 500 Fréquence 

_ _ _ _ gain tapis composite par rapport à la pose ballast 

 gain autre tapis par rapport à la pose ballast 

5. Comparaison des atténuations de différents 
procédés anti-vibratibles : tapis sous ballast. 

problèmes totalement différents : 
le premier a un aspect curatif et 
consiste à remédier à des nui-
sances vibratoires se manifestant 
sur des voies exploitées ; le second 
a un aspect préventif et consiste à 
réaliser des dispositifs antivibra-
tiles dans les voies nouvelles. 

Les premiers sont les plus diffi-
ciles parce que les travaux en site 
exploité sont très chers et peuvent 
grever lourdement un budget an-
nuel d'entretien, alors que l'adop-
tion d'une voie antivibratile so-
phistiquée majore le coût d'inves-
tissement global d'une ligne sou-
terraine neuve d'environ 1 % seu-
lement. 

Dans le tableau présenté en il-
lustration 6 page suivante, on a 
résumé les principaux procédés 
utilisés en voies exploitées, leurs 
performances étant caractérisées 
par la réduction à la source et 
exprimées en décibels relativement 
à une voie ballastée prise comme 
référence. 

Le meulage est le procédé cura-
tif de base. Il est pratiqué dans la 
presque totalité des réseaux de 
métros au moyens de trains à 
meules rotatives. Le but du meu-
lage est double : d'une part il per-
met de régénérer périodiquement 
la surface de roulement sur 
l'ensemble du réseau et de réduire 7 
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le bruit de fond ; d'autre part il 
permet de supprimer localement, 
l'usure ondulatoire. 

Le programme d'un train meu-
leur comprend ces deux types 
d'opération. Le surfaçage général 
des rails peut être pratiqué par 
exemple une fois tous les deux 
ans. Le meulage de l'usure ondu-
latoire récidivante, par contre, 
peut être beaucoup plus fréquem-
ment nécessaire, jusqu'à deux fois 
par an dans certaines sections. Le 
gain vibratoire obtenu dépend de 
l'état initial du rail, mais les chif-
fres suivants sont assez courants : 
le surfaçage des rails donne un 
gain de 3 à 4 dB et la suppression 
de l'usure ondulatoire jusqu'à 
10 dB. 

Un autre procédé consiste à in-
terposer des semelles en élasto-
mère entre les traverses et le bal-
last, en voie courante ou sous les 
appareils. Très habituellement, les 
semelles ont la largeur de la tra-
verse, et font environ 1 300 cm' : 
elles sont équipées sur leur face 
inférieure d'une mince couche de 
polyuréthane ou de caoutchouc 
dur qui les protège de l'agression 
du ballast (Illustrations 7 et 8). 

Les différents essais qui ont été 
faits à Paris montrent que l'effica-
cité des semelles dépend de leur 
raideur et, qu'à raideur compara-

e›Weeer;-Pex;;;Ih.. e>eie›, 
tee eieoefr .4.4.2erte 

Semelle 660. 230x 15 (12 +3) 

rte 
BALLAST Vee  *en; 

..7; 

• • ••••• 

Gain en vitesse vibratoire mesurée au piédroit 5 à7 db 

7. Métro de Paris : mise en place de semelles sous traverses. 

ble, elles se différencient par les 
fréquences filtrées. 

Avec de semelles de raideur 
égale à 3.10-' N/m, on obtient très 
couramment une réduction de 
l'ordre de 7 dB avec un enfonce-
ment de la voie de l'ordre de 
2 mm, qui n'a aucune consé-
quence. L'avantage du procédé est 
son économie mais il a les incon-
vénients suivants : d'une part, il 
diminue la résistance de la voie au 
déripage (bien qu'en tunnel, la 
contrainte thermique des rails 
soudés soit assez faible, ce pro-
cédé ne peut être utilisé qu'avec 
prudence dans des courbes de 
rayon inférieur à 150 m) ; d'autre 
part, il rend plus difficile les opé-

Procédé général Réduction/voie ballast Observations 

MEULAGE 
Surfaçage des voies 
Usure ondulatoire 

2 à 5 dB 
jusqu'à 10 dB 

selon l'état initial 
des rails 

INTERPOSITION 
Élastomères sous 
traverses 
Tapis sous ballast 

5 à 7 dB 

5 à 7 dB 

+ avec déformation efficacité 
< 2 mm selon 

idem spectre 

CONVERSION 
En voie anti-vibratile idem voies anti-vibratiles Coût très élevé 

8 6. Réduction des nuisances vibratoires (voies en exploitation). 

rations de correction fine de la 
géométrie au moyen des bour-
reuses Jackson ou Waker. 

Un second procédé classique est 
celui du tapis sous ballast (illustra-
tion 9). Ce procédé n'a aucun des 
deux inconvénients ci-dessus, 
mais, en voies exploitées, sa mise 
en oeuvre est beaucoup plus oné-
reuse puisqu'il consomme beau-
coup plus de caoutchouc et qu'il 
est nécessaire de déballaster. 

Il s'adapte bien aux voies neu-
ves ; la voie ballastée en effet 
reste la moins chère, la plus sim-
ple et offre des possibilités d'adap-
tation incomparables ; on a pu 
prouver que son niveau vibratoire 
en souterrain s'abaissait lentement 
avec le temps (de l'ordre de 10 dB 
en 10 ans) mais, d'une façon géné-
rale, ses performances antivibra-
tiles sont médiocres. 

Le tapis sous ballast permet de 
les améliorer tout en conservant 
les avantages de l'assise ballastée. 

Il existe de nombreux types de 
tapis ; le modèle le plus économi-
que est le tapis « composite », 
qu'on fabrique avec des bandes de 
roulement de vieux pneus, croisées 
entre elles et maintenues par un 
rivetage sommaire en formant des 
éléments de 1,40 m x 0,70 m, soit 
1 m2 environ (illustration 10). 

Dans le métro de Paris, on a 
pris le parti de mettre en place ce 
type de tapis, de façon systémati-
que, lors du renouvellement com-
plet (ballast, bois et fer) des appa-
reils de voie. 
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En tunnel, ce tapis donne un 
écrêtement de l'ordre de 7 dB, si-
tué dans le bas de la bande 30-
125 Hz, et par conséquent très ef-
ficace. En viaduc il donne des ré-
sultats moins bons, alors que d'au-
tres modèles de tapis pleins (le 
tapis ISOLIF notamment) donnent 
d'excellents résultats. Ceci est dû 
au fait que les spectres d'émissions 
d'un viaduc ou d'une dalle suspen-
due et celui d'un radier de tunnel 
sont très différents, cette seconde 
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9. Métro de Pans : 
mise en place de tapis sous ballast. 

structure émettant plus d'énergie 
en basse fréquence que les deux 
premières. 

Certains modèles de tapis, beau-
coup plus nobles et aussi beaucoup 
plus chers, ont donné des résultats 
supérieurs au tapis de pneus 
croisés, en général au prix d'une 
épaisseur plus importante, 6 à 
8 cm, contre 3 à 4 cm pour le tapis 
« composite ». 

Ces deux procédés, qu'on peut 
appeler des procédés d'interposi-
tion, sont donc bien adaptés aux 
voies ballastées et permettent 
d'obtenir un écrêtement de 7 dB 
au moins, avec des moyens, des 
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10. Mise en place de tapis composite sous ballast. 
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fournitures et des contraintes de 
mise en place relativement sim-
ples. Cet écrêtement est certes 
modeste. Un rail moyennement 
marqué par du « shelling » peut 
développer un niveau vibratoire 
supérieur de plus de 7 dB à celui 
d'un rail neuf ; mais, en matière 
de traitement curatif des nui-
sances, c'est le contraste qui 
compte et celui-ci est suffisant 
pour éviter d'avoir à changer des 
rails de façon très prématurée. 

On peut obtenir un peu plus de 
7 dB de réduction avec les pro-
cédés d'interposition ; néanmoins, 
s'il faut obtenir plus de 10 dB, on 
entre dans le domaine de perfor-
mances des poses antivibratiles. 

Les voies antivibratiles sont des 
voies sur béton ; leur utilisation 
s'est développée depuis une ving-
taine d'années sur plusieurs ré-
seaux, essentiellement à l'occasion 
de la création de lignes neuves ; 
en effet, la conversion d'une pose 
ballastée en pose sur béton est 
toujours possible, mais extrême-
ment onéreuse, et de ce fait relati-
vement rare. 

On rappellera succinctement les 
principes fondamentaux de la con-
ception d'une voie antivibratile et 
les divers paramètres qui lui confè-
rent ses propriétés, en prenant 
comme exemple la voie STEDEF 
qui est systématiquement utilisée 

dans tous les souterrains créés à 
Paris depuis une quinzaine d'an-
nées ; actuellement, les deux ré-
seaux ferrés de la RATP (le RER 
et le métro), comportent ensemble 
environ 60 km de ce type de voie 
dont la méthode d'exécution, la 
tenue dans le temps, les coûts 
d'entretien sont maintenant tout à 
fait connus, et qui se prête à des 
perfectionnements incessants ; 
hors de Paris, environ 300 km de 
voie STEDEF existent dans le 
monde. 

La voie STEDEF met en oeuvre 
des traverses de béton biblocs, re-
posant sur des semelles protégées 
par un chausson de caoutchouc et 
posées dans des alvéoles de la 
plate-forme bétonnée (illustra-
tion 11). 

La modélisation mathématique 
de cette voie à déjà fait l'objet de 
nombreuses publications sur les-
quelles on ne reviendra pas. 

Une telle modélisation peut être 
appliquée à tous les types de voie 
antivibratile, et son mérite est de 
mettre en évidence les deux para-
mètres essentiels qui sont d'une 
part la masse intercalaire sous 
rails, et d'autre part la raideur de 
l'étage élastique amortisseur, situé 
entre cette masse intercalaire et le 
tunnel (illustrations 12 et 13). 

Dans la voie STEDEF, c'est la 
traverse qui tient le rôle de masse 

Chausson élastique 

Crapaud isolant 

Semelle caoutchouc 

Semelle élastique 

Béton de remplissage 
Béton de blocage 

10 11. Pose de voie sur plate-forme béton avec traverses biblocs en béton et chaussons type STEDEF. 

intercalaire et la semelle sous 
chausson celui de l'amortisseur. 

On peut dire en simplifiant que 
l'augmentation de la masse inter-
calaire d'une part, et la diminution 
de la raideur de l'amortisseur 
d'autre part, ont pour effet de dé-
placer le filtrage vers les basses 
fréquences et de diminuer l'ampli-
tude de l'émission. La mase inter-
calaire agit plutôt sur le déplace-
ment de la bande passante, mais 
ces deux paramètres ne sont pas 
distributifs de ces deux effets ; en 
outre, on constate nettement que 
c'est la diminution de la raideur 
qui produit le plus grand amortis-
sement. Enfin, la viscance du 
caoutchouc joue un rôle dans la 
position de la bande passante. 

En d'autres termes, en augmen-
tant la souplesse de l'amortisseur, 
on peut augmenter considérable-
ment les performances antivibra-
tiles de la voie ; malheureusement, 
on est pour le moment assez limité 
dans ce sens. 

La raideur de la voie STEDEF 
est de 10-7 N/m ; ses performances 
ont été mesurées il y a douze ans 
sur une plage d'essais qui compre-
nait une voie STEDEF et une voie 
ballastée adjacentes, ce qui a per-
mis une comparaison totalement 
pure. Après douze ans, on a pu 
constater en renouvelant les élé-
ments caoutchoutés que l'amortis-
sement initial était inchangé, ce 
qui atteste dt sa pérennité. 

Cet amortissement est de 11 à 
12 dB (illustration 14). Sans rien 
changer aux éléments constitutifs, 
des améliorations du montage ont 
été dernièrement adoptées et per-
mettent de la porter à 15 dB. Le 
principe de cette amélioration est 
de laisser le blochet jouer dans 
l'alvéole sans compromettre la sta-
bilité latérale de la voie ; on rap-
pellera que, par rapport à une 
voie ballastée, le coût d'établisse-
ment de la voie STEDEF est seu-
lement de 35 % supérieur, et que 
son coût d'entretien est de 25 % 
inférieur ; elle permet en outre 
d'obtenir une géométrie parfaite et 
définitive dès la pose. 

Les deux perfectionnements 
qu'on peut apporter à cette voie 
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Le modèle correspond à une pose sur béton à 2 étages 
élastiques (type STEOEF par exemple ). 

Le mouvement de ce système se définit parti équations 
différentielles complexes dont il n'existe pas de solution mathématique. 

Soit rfiet les transformées de Fourier des fonctions Fet0;
le module de la fonction de transfert ("Y/ a pour expression: 
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13. 

La représentation graphique de cette fonction(7/P)= î(w) 
donne une courbe faisant apparaitre les 2 résonnances du 
système Lui et LL, 2. 

La valeur deir.-F !représente en fait l'amortissement du 
système. 

Examen de l'influence des paramètres mi et ki sur 
cette valeur: 
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Le paramètre le plus influent est la 
raideur des semelles sous traverses (ki) 

Bruits et vibrations - Modélisation de la voie. 

sont, comme indiqué ci-dessus, 
d'alourdir la masse intercalaire 
d'une part, de réduire la raideur 
des semelles d'autre part, ou les 
deux ensemble. 

Pour alourdir la masse interca-
laire, on peut poser la voie STE-
DEF sur dalles flottantes. La dalle 
flottante utilisée à Paris est com-

(2) 

posée d'un élément préfabriqué de 
1 m x 2,50 m x 0,20 m, d'un 
poids approximatif d'une tonne, et 
reposant sur le radier par l'inter-
médiaire d'un troisième étage élas-
tique constitué de bandes de 
caoutchouc de même nature que le 
second. Il y a une dalle par file de 
rail, et chaque paire porte 4 tra-
verses (illustration 15). 

Gain en vitesse vibratoire mesurée au piedroit par rapport à une pose ballast 
(20 db environ) 

14. Métro de Paris : comparaison pose béton 
type STEDEF avec pose ballast. 
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15. Métro de Paris : pose de voie STEDEF sur dalles flottantes. 
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12 

16. Métro de Paris : comparaison pose béton 
type STEDEF avec pose identique 
sur dalles flottantes. 

Ce montage donne un amortis-
sement supplémentaire de 10 dB 
par rapport à la voie STEDEF ; il 
a également été mesuré sur deux 
voies adjacentes et il correspond 
par conséquent à un amortisse-
ment de l'ordre de 20 dB par rap-
port à la voie ballastée de réfé-
rence (illustrations 16 et 17). 

Il est possible — et cela a déjà 
été fait — de démonter les dalles 
d'une voie exploitée pour changer 
ce troisième étage afin de tester 
un nouveau matériau élastomère. 

Le coût d'établissement d'une 
telle voie est de l'ordre du double 
de celui d'une voie STEDEF sim-
ple ; en outre, la voie sur dalles 
flottantes nécessite de disposer de 
20 cm de hauteur supplémentaire 
dans le tunnel ; c'est donc une 
voie assez chère. 

Il est rare qu'on ait besoin d'une 
réduction aussi importante. A Pa-
ris, la voie sur dalles flottantes a 
été utilisée ponctuellement, à 
proximité de centres informati-
ques, de studios d'enregistrement 
ou d'autres points très sensibles. 
Sa dernière utilisation a eu lieu 

+30 

+20 

+10 

0 

-10 

gain en vitesse 
vibratoire (db) 

16,,/ 31,5 63 125 250 500 Fréquence 

  gain pose Stedef classique par rapport à la pose ballast 

  gain pose Stedef sur dalles par rapport à la pose ballast 

17. Comparaison des atténuations de différents 
procédés anti-vibratiles : pose sur béton. 

lors du récent prolongement de la 
ligne 5 du métro à Bobigny, où 
l'on passait à proximité immédiate 
d'un centre informatique ; les me-
sures ont révélé que les bruits des 
trains n'étaient pas perceptibles et 
d'un niveau inférieur à celui de la 
circulation routière. 

L'autre type d'amélioration con-
siste à diminuer la raideur des 
amortisseurs ; dans la voie STE-
DEF simple ou sur dalles flot-
tantes, l'écrasement mesurable de 
la voie lors du passage d'un train 
reste de l'ordre de 2 mm, c'est-à-
dire dans des limites acceptables 
où la tenue de l'assemblage méca-
nique n'est pas compromise ; on a 
commencé à Paris, très dernière-
ment, une série d'essais qui 
consiste à remplacer les semelles 
d'une voie STEDEF exploitée par 
des semelles trois fois plus sou-
ples. 

On constate alors que l'amortis-
sement obtenu est de l'ordre de 
20 dB c'est-à-dire équivalent à ce-
lui d'une voie sur dalles flottan-
tes ; des essais du même type ont 
été faits sur une voie ballastée dé-
jà munie de semelles sous tra-

A gain en vitesse 
vibratoire (db) 

+30—

+ 20-

4-10- f-

/ I I 
16 ;315 63 

I I I
125 250 500 Fréquence elle

- 10—
gain pose Stedef sur dalles par rapport à pose Stedef classique 

 gain pose Stedef %ouple'par rapport à pose Stedef classique 

18. Comparaison des atténuations de 
différents procédés anti-vibratiles : 
pose STEDEF avec semelles souples 
comparée avec la pose STEDEF sur dalles. 



verses, et l'amortissement est 
passé de 7 à 10 dB, c'est-à-dire a 
été porté au niveau de celui d'une 
voie STEDEF simple ; on constate 
ainsi qu'en divisant par trois la 
raideur de l'amortisseur, on fait 
franchir à la voie considérée une 
classe d'amortissement, ce qui re-
présente un intérêt économique 
considérable (illustration 18). 

Malheureusement, avec ces 
amortisseurs extra-souples, l'écra-
sement moyen dépasse 7 mm. Ce 
résultat confirme la théorie rappe-
lée tout à l'heure, et il est proba-
ble que si l'on pouvait augmenter 
indéfiniment la souplesse des 
amortisseurs, on constaterait qu'on 
obtient des écrêtements de plus en 
plus importants, de façon de plus 
en plus économique. 

Malheureusement, au-delà de 
7 mm d'enfoncement, c'est-à-dire 
dans un ordre de grandeur qui est 
centimétrique et non plus millimé-
trique on entre dans un type de 
voie ferrée nouveau qu'on pourrait 
appeler la voie « à géométrie va-
riable ». 

Des déformations de cette im-
portance introduisent des flexions 
longitudinales dans les rails, dans 
les traverses et surtout dans les 
attaches ; l'écartement, le dévers, 
le gauche ne sont plus des valeurs 
fixes, mais variables. 

Aucun élément de la voie, ni sa 
stabilité globale, n'ont été calculés 
ou expérimentés avec de tels para-
mètres de flexibilité ; il s'agit donc 
d'un type de voie ferrée inconnu 
dont l'adoption nécessiterait des 
expériences préalables précises ; 
quelques-unes sont commencées à 
Paris. 

Le tableau de l'illustration 19 ré-
sume l'ensemble des procédés 
qu'on vient d'évoquer. La recher-
che se développe dans trois direc-
tions principales : 

0 la première et de mieux connaî-
tre l'intimité des phénomènes, par 
une approche à la fois théorique et 
expérimentale, ce qui devrait per-
mettre à l'ingénieur ferroviaire de 
définir les matériaux amortisseurs 
adaptés à chaque type de cas, et 
non plus seulement de les choisir 

PROCÉDÉ 
COMPARAISON VOIE BALLASTÉE 

RÉDUCTION Invl Entr. OBSERVATIONS 

Voie « pneu » Aucune vibration 
(ballast ou béton) 

(bét) 
X2,2 
(bal) 
X1,8 

X0,25 

X0,33 

Paris (4 lignes), Montréal, 
Lille, Lyon, Marseille 

Mexico, Santiago 

Voie ballast 
sur tapis idem voie exploitée 

{ 1,3 
à 

1,9 
1/ (Selon tapis et spectre) 

Voie STEDEF 11 dB 1,35 0,75 Porté à 15 dB avec
montage spécial 

Voie sur dalles 
flottantes 20 dB 2,2 0,75 Paris, Lisbonne 

Vienne, Milan 

Voie à haute 
flexibilité > 20 dB ? \ ? En cours d'étude 

19. Réduction des nuisances vibratoires (voies anti-vibratiles). 

au mieux dans des produits exis-
tants ; 
0 la seconde est d'abaisser, par 
des méthodes d'exécution appro-
priées, le coût extrêmement élevé 
des conversions de voies anciennes 
sur ballast en voies antivibratiles 
sur béton, car de telles conver-
sions peuvent devenir nécessaires 
à la longue, ou s'imposer lors 
d'opérations d'urbanisme qui 
créent des points sensibles au voi-
sinage des lignes existantes ; 

G la troisième est d'explorer le 
domaine des hautes flexibilités, 
c'est-à-dire de définir des éléments 
constitutifs de la voie acceptant 
des déformations plus importantes 
et les limites de celles-ci. 

L'impact des nuisances vibra-
toires constitue dès maintenant un 
critère décisif dans le choix des 
tracés et des structures des lignes 
nouvelles, et plusieurs construc-
teurs étudient de nouvelles ciné-
matiques du roulement qui pour-
raient être mises en oeuvre sur des 
matériels roulants avant la fin de 
ce siècle. 

On souhaite ainsi que cet ex-
posé ait pu montrer la part que 

prend la technique de la voie dans 
cet effort global et continuel de 
toujours mieux adapter le métro à 
la cité. la 
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La consultation de l'état des installations électriques : 

LE SYSTÈME MARSTEL 
par Anselme Côte, 

Inspecteur principal à la Direction des équipements électriques. 

Les dispositifs d'aide à 
la maintenance ont été 
développés à la RATP 
comme dans toute 
entreprise industrielle, 
en priorité pour les 
systèmes de haut niveau 
technologique et dans les 
installations nécessitant 
une très grande 
disponibilité. 

Qu'en est-il pour les 
installations plus 
classiques où la 
complexité croissante 
des automatismes et 
l'augmentation 
considérable du parc de 
matériel installé en une 
multitude de lieux de la 
région parisienne, font 
que les coûts de 
maintenance deviennent 
très importants ? 

Est-il possible, pour ces 
installations, d'envisager 
la mise en place d'un 
système d'aide à la 
maintenance performant 
pour un coût qui ne soit 
pas disproportionné par 
rapport au montant 
global de l'équipement, 
même sur une 
installation existante et 
qui entraîne une 
économie dans les coûts 
de maintenance ? 

Enfin, le mainteneur 
14 peut-il envisager d'être tenu 

informé automatiquement 
« à domicile » de l'état 
de ses installations ? 

Le système « MARSTEL » 
apporte une réponse 
à ces questions (*). 
Sa simplicité, son 
universalité et surtout 
son faible coût, font qu'il 
peut être installé sur 
toute installation neuve 
ou existante. 

Enfin et surtout, il 
permet de consulter 
l'état de l'installation 
depuis tout minitel ou 
micro-odinateur raccordé 
sur le réseau 
téléphonique commuté. 

Ainsi, comme on 
pouvait s'y attendre, les 
installations ne 
nécessitant pas a priori 
d'équipements 
sophistiqués 
d'automatisme et de 
surveillance peuvent 
désormais bénéficier des 
possibilités qu'apportent 
la télématique et la 
micro-informatique. Nul 
doute que ces outils 
seront les bienvenus 
pour le mainteneur qui, 
dans la profonde 
mutation qui s'opère 
actuellement, voit sa 
tâche évoluer et son 
activité s'accroître. 

La surveillance 
des installations 
électriques 
de la RATP 

De nombreuses installations 
électriques de la RATP assurent 
des tâches liées à la sécurité des 
systèmes de transport ou à l'amé-
lioration du confort des usagers. 
Leur fonctionnement étant jugé 
indispensable nécessite une sur-
veillance constante. 

Actuellement 

Ces installations génèrent ac-
tuellement deux types d'informa-
tions : 
— les unes, nécessaires à l'exploi-
tant, sont transmises par des liai-
sons en « fil à fil » ou par des 
liaisons de télétransmission ; il 
s'agit soit d'informations concer-
nant le fonctionnement normal de 
l'équipement (marche, arrêt, mon-
tée, descente, etc.), soit d'alarmes 
d'exploitation (incendie, déclen-
chement d'urgence, ...), soit en-
core d'alarmes techniques synthéti-

(*) Conçu par la RATP pour ses besoins propres, 
ce système offre en réalité un vaste champ d'appli-
cations. 

Présenté au dernier salon « ELEC » à Paris, il 
a remporté un vif succès, succès confirmé au cours 
des diverses présentations effctuées par la SOFRE-
TU auprès de nombreux visiteurs étrangers. 

Par ailleurs, il a fait l'objet d'une demande de 
brevet, laquelle a été déposée le 30 novembre 1985 
conjointement avec SPIE-Batignolles. La réponse 
est en attente. 

Pour tous renseignements complémentaires ou 
pour une démonstration, contacter le service TEl 
IEM à Noisy-le-Grand, au 9663. 



Système MAIPTEL 

ques des pannes mettant en cause 
l'utilisation instantanée de l'instal-
lation ; l'exploitant transmet les 
alarmes techniques aux services 
d'entretien sous forme de dé-
pêches par le canal du téléphone. 
— les autres, nécessaires au main-
teneur, ne sont disponibles qu'au 
niveau même de l'installation 
(voyants de défaut sur armoire de 
commande par exemple). 

Prochainement 

Dans le cadre du projet « MARS » 
(Moyen d'Aide à la Résolution 
des Signalements), la Direction 
des équipements électriques envi-
sage la transmission automatique 
des alarmes techniques vers le 
« CTRS » (Centre Technique de 
Résolution des Signalements) et 
leur renvoi vers les centres de 
maintenance concernés par l'inter-
médiaire d'un circuit informatisé. 

Les systèmes mis en oeuvre étant 
coûteux, seules des alarmes de 
synthèse des pannes seront trans-
mises par ce circuit. 

Cependant, à la réception des 
alarmes de pannes, les services de 
maintenance, pour intervenir en-
core plus efficacement, ont besoin 
d'un maximum de renseignements 
sur leurs installations, localement 
mais également à distance. 

Il a donc paru utile de créer un 
nouvel outil capable d'assurer une 
surveillance technique des installa-
tions et pouvant être utilisé à tout 
moment, par exemple dès récep-
tion d'une alarme. 

Le dispositif présenté ci-après se 
distingue des systèmes classiques 
par son architecture totalement 
décentralisée. 

En effet, les trois fonctions de 
base : 
— acquisition des informations, 
— traitement des informations 
(horodatage, comptage...), 
— mémorisation, 
sont réalisées au niveau de l'instal-
lation et la consultation des mé-
moires est obtenue : 
— localement sur une impri-
mante ; 
— à distance depuis un minitel ou 
un micro-ordinateur. 

Ce système, complément du 
projet MARS, utilise pour le 
transport des informations le ré-
seau téléphonique commuté d'où 
son nom « MARSTEL ». 

Le système 
MARSTEL 

Le système MARSTEL est un 
équipement de maintenance et de 
télédiagnostic destiné à la surveil-
lance, la consignation d'événe-
ments, et l'aide à la maintenance 

de tout ensemble électrique ou 
électromécanique. 

Les automatismes de ces équipe-
ments peuvent être gérés soit par 
un système classique d'automa-
tisme à relais, soit par un système 
équipé par : 
— automate programmable ; 
— microcalculateur ; 
— calculateur ; 
— tout système de gestion. 

MARSTEL vient en complé-
ment des organes d'automatismes 
et permet par sa liaison au réseau 
téléphonique commuté de consul-
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ter à tout instant les équipements 
électriques, depuis n'importe quel 
poste téléphonique équipé d'un 
écran de visualisation et d'un cla-
vier de commande tel que minitel. 

Les besoins à satisfaire 

Quel que soit le type d'installa-
tion électrique, les informations 
suivantes sont nécessaires au main-
teneur : 
— état de l'installation (en temps 
réel) ; 
— motif précis des arrêts ; 

— date et heure auxquelles sur-
viennent les événements ; 
— chronologie des événements ; 
- statistiques permettant d'adap-
ter les opérations d'entretien à la 
vie réelle des installations ; 
— tous renseignements permet-
tant l'élaboration d'un indicateur 
de qualité de service. 

L'ensemble de ces informations 
doit pouvoir être consulté locale-
ment au niveau de l'armoire de 
commande de l'installation ou à 
distance dans les centres de main-
tenance concernés. 
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Le système doit être simple, 
peu coûteux ; il doit pouvoir se 
raccorder sur les installations exis-
tantes. 

Description 
du système 

L'installation prototype a été 
réalisée sur un escalier mécanique 
de la gare « Charles de Gaulle-
Étoile » du RER. 

Une carte de gestion à micro-
processeur (8085, 64 Ko de mé-
moire), assure l'interface entre 
l'armoire de commande de l'appa-
reil ou équipement et les organes 
de dialogue (figures I et 2). 

Cette carte permet : 
e d'acquérir les informations dans 
tous les types d'armoires : 
— logique câblée : par une carte 
d'interface « tout ou rien », 
— logique programmée : par une 
sortie série RS 232 C, RS 422 ou 
boucle de courant 0-20 mA ; 
• de traiter toutes les informa-
tions acquises : 
— horodatage : par horloge in-
terne sauvegardée, 
— affectation d'un message, 
— comptabilisation de paramètres 
pour les statistiques ; 
• de mémoriser les informations 
avec horodatage dans des piles dif-
férentes selon la nature de l'événe-
ment ; 
e de recevoir des ordres. 

Cette carte est également munie 
de deux autres sorties série pour 
les liaisons extérieures : 
— l'une reliée à une imprimante 
(modèle encastrable) ; 
— l'autre reliée à un modem 
1200/75 bauds à réponse automati-
que, lequel est lui-même raccordé 
au réseau téléphonique commuté 
(intérieur). 

L'énergie de la carte de gestion 
est fournie par une alimentation 
stabilisée 220/24 V ; l'imprimante 
et le modem sont alimentés en 
220 V. 

L'ensemble peut être monté à 
l'intérieur de l'armoire de com-
mande pour une installation neuve 
ou dans un coffret annexe pour les 
installations existantes. 



Armoire de commande d'escalier mécanique : 
— à gauche, le CPI 
— à droite, le système MARSTEL 

(imprimante, organes de commande, 
carte avec son alimentation). 
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Imprimante 

CARTE MAITRESSE 
DE GESTION 

MODEM 

réseau commuté 

Micro-ordinateur MINITEL 

, 

Imprimante 

Dialogue 

La carte de gestion interroge en 
permanence l'installation, soit 
directement lorsqu'il s'agit d'un 
« CPI » (Contrôleur Programma-
ble Industriel), soit par l'intermé-
diaire de la carte « TOR » (Tout 
Ou Rien). 

Les informations sont : 
O transcrites localement sur une 
imprimante : 
— au fil de l'eau pour les défauts, 
— à la demande pour l'historique 
des défauts ou des états et les sta-
tistiques ; 
O transmises à distance sur un mi-
nitel ou un micro-ordinateur : uni-
quement à la demande. 

Une seule ligne téléphonique 
permet par l'intermédiaire d'un 
concentrateur d'entrer en liaison 
avec plusieurs équipements voisins 
(figure 3). 

fee, Re-mivrE 

_Demande 
impression 

Recherche 
évènements 

Impee,sen 

évèncmcnis 

installation électrique 

ARMOIRE 0E COMMANDE 

i9e.ponse .Tnerregalion 

PILES 

Rna/pe 
re;ocense. 

Cho d ,nei.

Coi 

ffise en 
piles 

RÉ-5E<711 

TÉLÉPI/o/v/puz 

Connexion 
Minike/ 

Choix 
dio 
tlinife/ 

Vi_sualisalleto 
des P,/es 

saiten 
.5 le Pis houes 

Trailemenl-
r-fe3vres 

Trailetneni-
iieures 

3. Architecture des liaisons pour « n » installations d'une même station. 
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Logiciel 

Spécifiquement développé pour 
être appliqué sur tous les types 
d'installations, le logiciel présente 
l'architecture donnée par la fi-
gure 4. 

Il comprend : 
— une bibliothèque de messages 
(128 messages différents de 36 ca-
ractères) ; 
— deux piles « LIFO » de 128 
événements horodatés pour le 
stockage des informations de dé-
faut ou d'état ; 
— une pile de dix messages statis-
tiques avec compteurs correspon-
dants ; 
— une minibanque de données 
dans laquelle sont inventoriées 
toutes les caractéristiques propres 
à l'équipement ; 
— une pile réservée pour des opé-
rations de télécontrôle et de télé-
mesure qui seront développées 
utérieurement ; 
— une messagerie électronique : 
tout texte frappé sur un minitel est 
immédiatement édité sur l'impri-
mante. 

Les codes d'accès 
Le logiciel reconnaît deux codes 

d'accès à huit caractères : 
— un code pour lire ou utiliser la 
messagerie ; 
— un code pour écrire qui auto-
rise la remise à l'heure, la remise 
à zéro des compteurs (statistiques) 
et le changement des variables de 
la banque de données. 

18 

Les images « minitel » 
Image 1 : elle donne l'état de 
l'installation ; les instructions à 
suivre apparaissent sur l'écran. 

DEBUT DE COMMUNICATION 

tlisat TE MARSTEL 

VOUS ETES EN LIAISON'AVEC 

L'ESCALIER MECANIGUE 

ETOILE E30 
ETAT DE L'APPAREIL 

CDE EXPLOITATION DISTANCE 

CDE CONTINUE 

MONTEE 

a 

TAPEZ Suite POUR VOTRE CODE D'ACCES 
02 DECNX SUITE* 

Image 2 : elle permet d'inscrire 
le code d'accès. 

Image 3 : elle donne le menu qui 
permet de sélectionner la page 
souhaitée. 

Misa! TE ETOILE E30 

MENU 
1 DEFRUTS 

2 ETATS 

3 STATISTIQUES 

4 MESURES 

5 CRRACTERISTIGUES GENERALES 

6 MESSAGERIE 

7 REMISE A L'HEURE 

8 RETOUR A LA PREMIERE IMAGE 

* TAPEZ VOTRE NUM£RO 
02 DECNX SUITE* 

Ces images sont obtenues sur 
tout minitel agréé PTT ou sur tout 
micro-ordinateur équipé d'une 
carte modem « minitel ». Dans ce 
cas, bien entendu, toutes sortes de 
traitements des informations sont 
réalisables. 

Misot TE ETOILE E30 

DEFAUTS 

1 11/10/85--071450mn53 
RAI NON LEVEE FREIN ADDITIONNEL 

2 10/10/85--23N56mn36
RAI NON LEVEE FREIN ADDITIONNEL 

3 09/10/85--23H22mn04
RAI NON LEVEE FREIN ADDITIONNEL 

4 09/10/85--20H22mn50 
RAI NON LEVEE FREIN ADDITIONNEL 

5 09/10/85--08H56mn17
RAI NON LEVEE FREIN ADDITIONNEL 

6 09/10/85--05H18mn47
RAI NON LEVEE FREIN ADDITIONNEL 

* TAPEZ S POUR LES DEFRUTS SUIVANTS 

* TAPEZ P POUR LES DEFAUTS PRECEDENTS 

* TAPEZ Retour POUR REVENIR AU MENU 
02 DECNX SUITE* 

1 : Pile des défauts. 

nisat 

ETATS 

TE ETOILE E30 

1 11/10/85--071152mn34
MARCHE MONTEE DISTANCE 

2 11/10/85--07Ifflmn28
COMMANDE NORMALE 

3 11/10/85--07H52mn25
connpinm ENTRETIEN 

4 HRardegiaÉÉ5I°)Tn47STANCE 
5 11/10/85--07N5Omn16

COMMANDE NORMALE 
6 

C
11 10/85-071150.013
OM/ MANDE- ENTRETIEN 

* TAPEZ S POUR LES ETATS 
SUIVANTS 

* TAPEZ P POUR LES ETRTS 
PRECEDENTS 

* TAPEZ Retour POUR REVENIR AU 
nEnu 

02 DECNX SUITE* 

2 : Pile des états. 

Misai TE ETOILE E30 

STATISTIQUES 

REMISE A ZERO DES COMPTEURS 24/09/85 

TEMPS SERVICE EXPLOITATION 
TEMPS DE MARCHE RE£LLE  285 

NOMBRE DE PANNES FIAI  19 
NOMBRE D'ARRETS PSI  15 

NOMBRE DE DEMRRRAGES  46 

NOMBRE DE COUPURES PEF 
NOMBRE DE COUPURES 48V TARE 

285 

7 
0 

* TAPEZ Retour POUR REVENIR AU MENU 
02 DECNX SUITE* 

3 : Statistiques. 

tliscit 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
1 3 
14 
15 

TE ETOILE E30 

MESURES 

DEVELOPPEMENT ULTERIEUR O 

O 
O 
O 
0 
O 

O 
O 

o 
O 

O 

* TAPEZ S POUR LES MESURES 
SUIVANTES 

* TAPEZ P POUR LES MESURES 
PRECEO. 

* TAPEZ Retour POUR REVENIR RU 
MENU 

02 DECNX SUITE* 

4 : Mesures. 



Misot TE ETOILE E30 

CARACTERISTIQUES GEHERRLES MESURES 

DESIGNRTION MESURE DATE 
LONGUEUR M.C. DROITE 43708 12/07/85 
LONGUEUR M.C. GAUCHE 43708 12/07/85 
COUPLE FREIN DE FOHCT. 0 00/00/00 
COUPLE DE FREIN RDDIT. 0 00/00/00 
INTEHSITE R 0 000000 
INTENSITE DERBSOR. DEMARRAGEVIDE 0 00/00/00 
DECLENCHEMEHT SURVIT. 115 12/07/85 
VITESSE A VIDE 60 12/07/85 
REGLRGE THERM. MOTEUR o 00/00/00 
DIST. D'RRRET EN CHARGE 78 12/07/85 
DECELERRTION 28 12/07/85 
DIST. D'ARRET R VIDE 32 12/07/85 
GRAISSAGE CHAIRE 0 15/09/85 
VIDRHGE REDUCTEUR 0 12/07/SS 

* TAPEZ S POUR LEU' CARRC. GENE. TEXTE 
* TAPEZ Retour POUR REVENIR AU MENU 

02 DECNX SUITE* 

À 
5 : Caractéristiques générales. 

V 

Misot TE ETOILE E30 

CARACTERISTIQUES GEHERRLES TEXTE 

DATE DE MISE EH SERVICE:12 JUILLET 1985 
LONGUEUR DES M.C.PAGE 1:FICHE TECHNIQUE 

* TAPEZ Retour POUR REVENIR AUX MES. 
02 DECNX SUITE* 

Hisot TE ETOILE E30 

MESSAGERIE 

ANCIEN MESSAGE 
MERCI POUR L ATTENTION QUE VOUS PORTEZ 
AU SYSTEME MARSTEL 
POUR TOUS RENSEIGNEMENTS TELEPHONEZ RU 
9663 OU 9664 

NOUVEAU MESSAGE 

• TAPEZ LE TEXTE, VALIDEZ PAR Envoi 
* TAPEZ Retour POUR REVENIR RU MENU 

02 DECNX SUITE* 

6 : Messagerie. 

Misai TE ETOILE E30 

REMISE R L'HEURE 

DATE 11/10/85 

HEURE 09H57m108 

* TAPEZ Retour POUR REVENIR AU MENU 
02 DECNX SUITES 

7 Remise à l'heure. 

8 Retour à la première image. 

Les avantages 
du système 
MARSTEL 

Ainsi qu'il apparaît dans la des-
cription ci-dessus, les points forts 
du système sont les suivants : 
• économie de mise en oeuvre : 
— adaptable à toute armoire de 
commande existante, 
— n'utilisant pour liaison exté-
rieure qu'une ligne téléphonique 
ordinaire, 
— modulaire : installation au gré 
des possibilités d'investissement ; 
• performance : 
— informations en temps réél, 
— nombre d'informations très im-
portant, 
— rapidité d'accès, 
— accès en tous points de l'entre-
prise, 
— traitement informatique pos-
sible ; 
• simplicité : ne nécessite pas de 
formation particulière du per-
sonnel ; 
• universalité : système applicable 
à toutes installations électriques ou 
électroniques ; 
• moyen de liaison avec les équi-
pes de maintenance simple et effi-
cace : il permet de laisser des mes-
sages sur site pour le personnel. 

Conclusion 
La réduction des coûts de main-

tenance est un objectif permanent 
pour les services d'entretien. 

Cette réduction passe par l'opti-
misation des tâches, elle-même 
conditionnée par une connaissance 
plus rapide et plus précise de l'état 
des installations. 

Le système MARSTEL permet : 
— d'améliorer la maintenance cu-
rative par la mémorisation des 
événements (facteur de gain de 
temps dans le dépannage) et, 
grâce à la consultation à distance, 
d'envoyer les moyens strictement 
nécessaires ; 
— d'individualiser la maintenance 
préventive et les cycles de renou-
vellement par la connaissance plus 

précise de la vie de chaque équi-
pement. 

Il doit de plus, dans un avenir 
proche, faciliter le développement 
de la maintenance prédictive (la 
mesure d'une caractéristique de 
l'appareil générant une alarme qui 
permet d'intervenir avant la pan-
ne). Ce nouveau mode de mainte-
nance améliorera la disponibilité 
des équipements et réduira les 
coûts par diminution des temps 
consacrés à la maintenance pré-
ventive. 

Dans ce but, des expériences 
sont réalisées actuellement sur dif-
férentes installations : 
— escaliers mécaniques à logique 
programmée ou à logique câblée ; 
— ventilateurs, dans le cadre de 
l'action de recherche sur le venti-
lateur intelligent ; 
— ascenseur de métro, monte-
charge ; 
— poste d'épuisement. 

En outre, pour pouvoir appré-
cier toutes les possibilités qu'offre 
le système, le service des équipe-
ments électriques (TE) a pro-
grammé, de 1986 à 1988, son ins-
tallation sur un équipement signifi-
catif comprenant 239 escaliers mé-
caniques et trottoirs roulants du 
RER, ainsi qu'une dizaine de 
postes d'épuisement du métro. 

Parallèlement à ces réalisations, 
des réflexions vont être entreprises 
sur les modifications de structure 
et d'organisation que ce type 
d'équipement induira dans les cen-
tres de maintenance, avec pour 
objectif de quantifier les gains à 
en attendre. 

A l'issue de ces réflexions, un 
bilan prenant en compte tous les 
aspects du problème (formation du 
personnel, coûts d'installation, 
maintenance des systèmes, écono-
mies de fonctionnement...) sera 
établi. 

Si les résultats s'avèrent signifi-
cativement positifs, notamment au 
niveau économique, un plan de 
généralisation à l'ensemble des 
installations sera dressé. ■ 
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RECHERCHE 
ET COMMUNICATION 

Trois ans après son lancement, le projet 
Réseau 2000 poursuit son activité, articulant 
diverses recherches, certaines plus « appli-
quées », d'autres plus théoriques. Recherche 
et communication ne sont pas toujours faciles 
à marier, parce qu'il est malaisé d'exposer 
clairement des réflexions au moment même 
où elles s'élaborent. C'est cependant indis-
pensable si Réseau 2000 veut remplir son 
contrat: être à la fois un projet de recherche 
(permettre l'acquisition de connaissances, sti-
muler l'invention) et un processus d'apprentis-
sage (favoriser l'évolution de la « culture 
d'entreprise » vers de nouveaux métiers, 
développer des compétences adaptées à un 
nouvel environnement). C'est dire que l'acti-
vité de communication n'est pas un simple 
accompagnement du projet mais bien l'une 
de ses dimensions essentielles,. elle peut 
prendre des formes diverses, orales, écrites, 
ou même audiovisuelles, et poursuivre des 

20 buts variés. 

RÉSEAU 2000 
EN QUATRE « FICHES » 

Le présent document est un essai de « thé-
saurus»; c'est-à-dire que sans chercher à 
développer un discours linéaire, il se com-
pose de quatre « fiches » qui constituent 
autant d'entrées spécifiques dans la recher-
che Réseau 2000. Il s'agit à chaque fois d'illus-
trer une facette du projet, soit un point fort, 
soit une piste à creuser pour préparer l'ave-
nir de la RATP. Il pourra y avoir quelques 
redites d'une fiche à l'autre, puisqu'elles sont 
conçues pour pouvoir être consultées séparé-
ment; prises dans leur ensemble, elles 
recouvrent la plus grande partie des ques-
tions abordées par Réseau 2000. 

Dans chaque fiche, les principaux acquis 
de la première phase sont résumés, puis sont 
fournies de brèves indications sur les 
recherches et actions en cours. 

On introduira ce document par un bref 
rappel de l'histoire et des principes du projet 

Réseau 2000, ainsi que par une présentation 
des quatre fiches. 



K JALONS POUR'` 
UNE PROSPECTIVE 

En 4 « fiches », les premiers résultats et 
les pistes de recherche du projet 

RÉSEAU 2000 

par Georges Amar, 
Chef du projet RÉSEAU 2000, 

avec la collaboration du Groupe Pilote RÉSEAU 2000 (1) 

et sur la base des travaux des divers groupes de travail 
de la première phase du projet (2) 

réseau

INTRODUCTION 
Le projet Réseau 2000 : ses origines, ses principes de base. 

La naissance du projet 
1965-1980 : la RATP a connu une 

profonde mutation technologique et 
sociale : 
— modernisation des matériels ; 
— extension du réseau - création du 
RER ; 
— automatisation du métro ; 
— développement d'une stratégie de 
communication (publicité, animation...). 

1980 : le rythme du changement 
diminue, on aborde une étape de 
consolidation des transformations. 

Survient une double interrogation: 
— quels sont les axes de développe-
ment de l'entreprise ? 
— les transformations réalisées n'ont-
elles par eu des effets pervers? 

1982 : dans le cadre de la relance 
nationale de la recherche, la RATP 
lance Réseau 2000, un projet de re-
cherche global et prospectif. Il vise à 
préparer le futur de l'entreprise en 
explorant de manière élargie les rap-
ports qui lient la RATP et son environ-
nement urbain (quelle qu'en soit la 
nature: techniques, commerciaux, 
culturels, symboliques.. .). 

Réseau 2000 : 
une autre approche 

« Pour préparer l'avenir et ne pas 
être bousculé, ni détruit par les chan-
gements du monde, il faut à la fois 
s'interroger sur ce que l'on fait actuel-
lement et entrevoir ce que la société 
exige de nous. » 
(G. Vignaux - Bilan de la première 
phase Réseau 2000) 

(1) Groupe Pilote RÉSEAU 2000 — Deuxième phase : 

Georges AMAR D/SCRIB 
Christian CHAPIROT EB 
Christian CHAUMEREUIL LE 
Michèle CORMONT FC 
Jean DEKINDT GC 
Evelyne GUILLAUME D/SCRIB 
Henri LUC TT 
Pierre-Marie PASCAU-BAYLERE SE 
André PENY NB 
Anne PROV1GNON PF 
Muriel SEGUREL RC 
René DARFEL FC } pilotes 
Anne ROUSSEL PF associés 

(2) Ces groupes seront mentionnés à la suite de 
chaque fiche. 

S'Interroger 
et Entrevoir 
pour Comprendre 

Trois mots, une philosophie qui 
place Réseau 2000 dans le domaine de 
la recherche, une recherche prospec-
tive, large, ouverte, en amont des ré-
flexions stratégiques comme celle du 
Plan. 

Réseau 2000 est une recherche glo-
bale qui fait une grande place à la 
conceptualisation et à la modélisation. 
Cette démarche vise à renouveler les 
modes de pensée et les méthodes de 
travail. En cela Réseau 2000 s'inscrit 
aussi comme processus d'apprentis-
sage à une nouvelle culture d'entre-
prise ouverte sur le monde extérieur 
et tournant le dos à une vision monoli-
thique et centralisée de l'activité de la 
RATP. 

Recherche globale, recherche pros-
pective, processus d'apprentissage, 
Réseau 2000 porte sur le monde ur-
bain, sur la RATP, sur les relations de 
l'entreprise et de la ville un regard qui 
est celui du généraliste. Cela ne 
consiste pas à prendre du recul pour 
chercher une simplification apparente 21 
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des problèmes, mais plutôt à trouver 
le moyen de saisir la complexité des 
phénomènes et de faire apparaître le 
jeu des interactions qui modèle l'évo-
lution des rapports entre le monde, 
l'entreprise et le réseau de transport. 

Cette approche de généraliste se 
fonde sur quatre principes généraux : 

pluridisciplinarité : mariage des 
sciences de l'homme et de la société 
avec les sciences exactes et la techno-
logie ; 

transversalité : association et ren-
contre des différents points de vue en 
présence au sein de l'entreprise, par-
ticipation de personnes issues de tous 
les secteurs de la RATP ; 

ouverture : association et rencontre 
des réflexions réalisées par des per-
sonnes de l'entreprise avec celles 
conduites au-dehors par des cher-
cheurs (CNRS, Universités, Grandes 
Écoles...) ; 

plurilogiques: mise en regard des 
différents points de vue en vigueur 
dans l'entreprise (institution RATP-
agents) et hors de l'entreprise (élus, 
voyageurs, riverains...). 

C'est sur de telles bases que la pre-
mière phase du projet Réseau 2000 
(1983-1984) a effectué une large explo-
ration des possibles, en faisant travail-
ler plusieurs groupes de réflexion sur 
des thèmes donnés. Le résultat de 
cette exploration a été jugé assez 
convainquant pour que soit lancée une 
seconde étape (1985-1986) avec pour 
triple mission de valider les premiers 
acquis en réalisant quelques « re-
cherches appliquées », de prolonger 
la recherche de fond sur les thèmes 
retenus comme les plus importants et 
d'entamer un processus d'apprentis-
sage et de communication. 

Quatre entrées 
dans Réseau 2000 

Il y a plusieurs façons d'entrer dans 
le projet Réseau 2000 : 

On peut le considérer d'un point de 
vue « méthodologique », come une dé-
marche originale de recherche d'en-
treprise ; cette démarche est alors ca-
ractérisée par son « comment », qui 
vise à rassembler des agents de di-
vers secteurs de l'entreprise et à les 
placer en « situation d'innovation », 
avec le concours et en interaction 
avec des partenaires extérieurs. De 
ce point de vue, le projet Réseau 2000 
serait à décrire comme étant d'abord 
une « innovation organisationnelle» au 
sein d'une entreprise comme la RATP, 
au niveau le plus concret des struc-
tures et « disposiffs » en oeuvre (grou-
pes tranversaux à plusieurs niveaux, 
très ouverts sur l'extérieur, etc.). 

En ce sens, l'originalité de Ré-
seau 2000 découle peut-être moins du 
choix des thèmes des recherches que 
de la manière de les aborder. 

Toutefois, les aspects méthodologi-
ques ne constituent pas en eux-mêmes 
l'objet du présent document, qui vise 
davantage les contenus et les résultats 

22 de la démarche. 
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66Mettant l'accent sur les contenus de 
la recherche, on pourra alors distin-
guer ceux qui sont liés aux facteurs 
externes ou environnementaux, et 
ceux qui correspondent à des facteurs 
internes à l'entreprise. 

Les premiers (fiche 1 : « L'Usager, la 
Ville ») donnent notamment lieu à des 
approches originales pour la RATP en 
ce qu'elles font intervenir des disci-
plines encore peu présentes, telles 
que la sociologie, l'anthropologie, etc. 
La question de l'environnement urbain, 
de ses évolutions quantitatives et qua-
litatives, est bien entendu fondamen-
tale pour une démarche prospective ; 
un certain nombre d'orientations ont 
déjà pu être dégagées sur ce point, 
en particulier quant à l'importance de 
certaines dimensions à prendre en 
compte (la dimension « imaginaire », 
par exemple) dans les usages du ré-
seau. 

66 Le domaine de recherche lié à des 
facteurs de type interne a été abordé 
dans Réseau 2000 notamment par une 
réflexion (et des enquêtes) sur la na-
ture du travail des agents dans le pro-
cessus de la production du transport 
(fiche 2: « L'interface Agents-Machines-
Usagers dans la production du trans-
port »). L'analyse porte sur les transfor-
mations du rôle des agents dans le 
contexte du développement des sys-
tèmes d'information et des automa-
tismes, et sur les questions liées aux 
professionnalités. 

• 

rés 

_..kerire;eiee. 

Les contenus de la recherche por-
tent également sur des notions que 
l'on peut qualifier d'« interface » entre 
les aspects externes et internes ; c'est 
le cas de la notion de réseau et de 
celle d'organisation. 

C'est ainsi que l'« enjeu organisation-
nel » (fiche 3) a été dès le départ mis 
au centre des préoccupations de Ré-
seau 2000. Cet enjeu est celui de la 
capacité pour l'entreprise de conduire 
des processus de changement qui lui 
permettent une adaptation perma-
nente et souple à un environnement 
de plus en plus complexe et en forte 
mutation. Les études (de « cas ») réali-
sées et en cours aident à dégager 
quelques principes visant à dévelop-
per la compétence organisationnelle 
de l'entreprise. 

Enfin, le « réseau » (fiche 4), vérita-
ble interface entre la ville et l'entre-
prise, apparaît comme une notion cen-
trale pour la compréhension et la maî-
trise des enjeux sociaux et économi-
ques du transport et des activités de 
communication. La recherche, qui est 
aussi bien d'ordre théorique, à la ren-
contre de diverses disciplines, que 
«pragmatique », visant à la définition 
d'une méthodologie de conception de 
réseaux, a été entamée lors de la pre-
mière phase du projet et se poursuit 
dans la seconde. 



Fiche 1 

66 L 'USAGER, LA VILLE 

Un nouveau paysage 
social urbain 

La RATP travaille dans et avec la 
ville, pour et avec les citadins ; aussi 
son activité est-elle très sensible aux 
évolutions des modes de vie et de 
l'organisation urbaine. Or, il semble 
bien que des mutations profondes 
soient en cours qui, bien qu'imprévisi-
bles quant à leur ampleur et à leur 
rythme, se caractérisent notamment 
par: 
— la stagnation démographique des 
grandes agglomérations (qui peut aller 
de pair avec la revalorisation des cen-
tres-villes) ; la relative dispersion des 
habitats et des emplois (périurbanisa-
tion, « rurbanisation »...), qui s'accom-
pagne d'un désir de « vie locale » plus 
autonome ; 
— une tendance à la diversification, à 
l'« individualisation » des modes de vie 
et de consommation (qui se manifeste 
aussi dans le secteur industriel, l'auto-
mobile par exemple, par une multipli-
cation des modèles...) ; liée à une rela-
tive perte d'identification aux grandes 
institutions, cette tendance accentue le 
souci des individus d'intervenir direc-
tement dans le fonctionnement et 
l'évolution des systèmes dès lors que 
ceux-ci touchent à leur environnement 
quotidien ; 
— le développement des technolo-
gies de l'information (télécommunica-
tions, micro-informatique, vidéo, ban-
ques de données...), qui laisse envisa-
ger de nouvelles formes de communi-
cation, de sociabilité et de profondes 
transformations du travail ; 
— les transformations relatives au 
temps: désynchronisation des ryth-
mes sociaux (horaires variables, travail 
à temps partiel, commerces et autres 
activités nocturnes, etc.); développe-
ment des services « consommateurs 
de temps » (télévisions, loisirs...). 

Ce type de mutations, ainsi sommai-
rement esquissées, est susceptible de 
créer des difficultés à la RATP, dont la 
« spécialité » est majoritairement le 
transport « physique », collectif, « de 
masse », en zones fortement urbani-
sées. Toutefois, avant d'envisager les 
réponses possibles à ces mutations, il 
faut les évaluer en les replaçant dans 
un contexte historique spécifique : ce-
lui de l'évolution des relations entre la 
RATP, le réseau de transport, et la 
ville. 

Une évolution historique 
des relations 
Ville/Réseau/Entreprise 

En se limitant ici au métro, on peut 
résumer cette évolution en distinguant 
deux grandes périodes. 

La situation antérieure 
(jusqu'au début des années 70) 

Elle se caractérise par un réseau 
(métro) clos, monovalent, réglemen-
taire. 
La clôture 
Le métro a été conçu dès l'origine 
comme un espace séparé de la ville, 
protégé de ses « embarras ». Entière-
ment dédié à la réalisation d'une fonc-
tion (la circulation « optimisée »), mais 
aussi lié à une pensée du social (la 
régularité ferroviaire comme symbole 
et garante d'un ordre social ; la disci-
pline des comportements collectifs), le 
métro, comme l'hôpital ou l'école, était 
nécessairement un univers clos, à di-
vers niveaux: juridique (statut distinct 
de celui de l'espace public) ; économi-
que (péage, analogue aux « barrières 
d'octroi ») ; architectural (bouches de 
métro, souterrain), etc. 
La monovalence 
Le réseau est dédié à la réalisation 
d'une fonction « monovalente » : la cir-
culation des corps, selon les principes 
(correspondant à une même « valeur ») 
de régularité, fluidité, canalisation, ra-
pidité. Cette valeur, qui suppose disci-
pline et uniformité des comporte-
ments, tend à exclure toute activité 
(commerce, spectacles...) qui provo-
que un arrêt ou une « turbulence » des 
flux, ainsi que tout comportement dé-
viant. 
Le réglementaire 
La mise en oeuvre de cette circulation 
monovalente est assurée par la pré-
sence d'une entreprise et de ses 
agents, dont l'autorité est légitimée par 
une compétence socio-technique: le 
savoir faire circuler. Si le réseau est 
une machine technique (assurant la 
circulation de flux), c'est à la condition 
qu'existe un principe de réglementa-
tion auquel se plient les usagers sous 
l'autorité reconnue et acceptée des 
agents de l'entreprise. 

Ce type de conception de la mobi-
lité sociale urbaine (et, par voie de 
conséquence, du réseau chargé de la 
mettre en oeuvre) découle historique-
ment de la pensée « hygiéniste » du 
XIXe siècle, qui portait sur la santé, le 
contrôle social, l'urbanisme, etc. La 
correspondance est telle qu'on a pu 
dire du métro qu'il était (jusqu'aux an-
nées 70) une « utopie réalisée ». 

Les ruptures 
On peut dire que cette situation an-

térieure se caractérisait par un cer-
taine « coïncidence » entre la nature 
du réseau (construit et organisé 
comme une « machine à flux »), le mé-
tier de l'entreprise (le savoir faire cir-

culer), et le contexte social urbain (ca-
ractérisé notamment par l'importance 
des déplacements « obligés », etc.). 
Or, depuis les années 70, il semble 
que cette coïncidence (qui bien en-
tendu ne fut jamais parfaite) soit en-
trée en « crise », sous l'effet d'un cer-
tain nombre de transformations. 
L'automatisation 
L'automatisation des péages, et celle, 
partielle, de la conduite des trains, à 
côté d'effets positifs indiscutables sur 
la productivité et la régularité, a en-
traîné une certaine « déprofessionali-
sation » des agents du métro. Les usa-
gers, en foule, pénètrent et circulent 
dans les espaces du métro sans la 
médiation des agents, dont le nombre 
a beaucoup décru. Ces agents, dont la 
compétence est moins reconnue, ont 
alors bien du mal à assumer leur rôle 
de représentants d'une autorité, capa-
bles de faire respecter une réglemen-
tation des comportements (d'autant 
plus que, d'une manière plus géné-
rale, le respect de la norme a beau-
coup perdu de sa valeur sociale). 

La porosité des frontières 
Le réseau est de plus en plus perméa-
ble à la ville ; la ville « entre » le mé-
tro : commerces et spectacles se mul-
tiplient, tandis que divers genres de 
« marginaux » y séjournent, entraînant 
une présence plus marquée de la po-
lice, etc. Le métro est de moins en 
moins un espace purement fonction-
nel, machinique, séparé. Dans une 
certaine mesure, il « simule » la ville, 
ce qui lui pose des problèmes 
d'« identité » et de contrôle des pro-
cessus. 
La complexification des usages, 
des représentations, 
des expressions 
Les déplacements domicile-travail ne 
représentent plus la majorité des dé-
placements; certains usagers ne font 
pas que « se déplacer »: ils station-
nent, vendent ou achètent des fleurs 
ou des avocats, chantent ou écoutent 
de la musique; d'autres se meuvent 
en nomades, etc. D'une certaine ma-
nière, l'« usager moyen » n'existe plus. 

Par ailleurs, la progressive « banali-
sation » de l'univers métro donne lieu 
à deux « symptômes », l'un négatif, 
l'autre positif : le sentiment d'insécurité 
d'une part, l'effet de mode « chic et 
choc » d'autre part, qui tous deux ma-
nifestent que la représentation qu'ont 
les usagers du métro n'est plus celle 
d'un pur système fonctionnel. 

Enfin, on a assisté ces dernières an-
nées, dans le métro, à un certain dé-
veloppement des modes d'expression 
du type « arts populaires de la rue » 
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(musique, marionnettes, jongleurs...). 
Tolérées par la majorité silencieuse 
des usagers, ces manifestations « spon-
tanées» constituent une réaction que 
l'on peut interpréter comme le signe 
d'un déficit de la capacité «expres-
sive» et de la qualité de l'échange 
entre usagers, et entre usagers et 
agents de l'entreprise. 

En conclusion, on peut dire qu'au 
début des années 80, le métro est le 
lieu d'une « crise », crise d'identité, 
multiplicités des représentations, perte 
des professionnalités. Elle est parfois 
vécue douloureusement (par les agents, 
par les usagers), mais elle est aussi 
porteuse de transformations qu'il faut 
tenter de mieux appréhender pour 
discerner celles qu'il convient éven-
tuellement d'encourager. 

Nouvelles orientations 
Une autre conception 
de la mission du réseau : 
(polyvalence de la circulation et diver-
sification des services) 

Du transport au déplacement 
Si le transport urbain de masse, et 

en particulier le métro, est d'une cer-
taine manière en crise, toute évolution 
est sans doute conditionnée par la for-
mation progressive d'une nouvelle 
conception du transport. Or cette 
conception pourrait bien n'être qu'une 
redécouverte de la place cardinale 
qu'il occupe dans la ville; place et 
rôle qui ne sauraient être réduits à ses 
dimensions fonctionnelles et techni-
ques. Ces dernières, du fait surtout du 
privilège qui a été le leur pendant de 
nombreuses années, ont plutôt eu ten-
dance à masquer le problème de la 
signification sociale de ce fait majeur 
pour la vie urbaine qu'est le déplace-
ment. 

Qu'est-ce que le déplacement? 
C'est certes un temps ; mais dès lors 
qu'il est question d'en dépasser (sans 
les nier) les aspects fonctionnels, ce 
n'est plus seulement la quantité de 
temps qu'il représente qui doit être 
interrogée, mais aussi sa qualité. Cette 
« dimension cachée » du déplacement 
ne peut être abordée qu'en posant 
d'emblée que le temps du déplace-
ment, loin d'être forcément un temps 
mort, est, au moins potentiellement et 
imaginairement, un temps d'initiation, 
d'exploration, d'aventure, de prise de 
risque simulée ou réelle. 

Ainsi, il conviendrait, au niveau 
d'une nouvelle conception de la mis-
sion du réseau, de passer du transport 
au déplacement, ce qui signifierait une 
volonté de réintégrer la dimension 
imaginaire de l'usage du réseau. C'est 
à partir d'un tel principe que pourrait 
être mieux appréhendé le rôle de la 
RATP dans la ville, et que pourraient 
être conçues de nouvelles actions sur 
le réseau. 

Diversifier les services offerts 
Dans ce cadre, il est possible et 

même nécessaire pour la RATP de 
promouvoir de nouvelles activités, de 
nouveaux produits éventuellement 
hors transport. En effet, la redécou-
verte de la dimension imaginaire du 

Zone 

déplacement va de pair avec une au-
tre émergence: celle de la diversité 
et de la multiplicité des formes et des 
demandes de la vie sociale. Le 
consommateur rationnel « moyen» a 
tendance à se raréfier. 

Cette complexification des de-
mandes et des usages est bien enten-
du très liée à une nouvelle façon de 
concevoir et de vivre le transport, qui 
déborde de sa simple efficacité tech-
nique. Face à cela, le transport enten-
du comme service public sous son ac-
ception égalitaire, uniformisante, et 
purement fonctionnelle, risque de se 
trouver en difficulté. C'est ainsi que, si 
une stratégie de diversification (et de 
différenciation) semble souhaitable 
pour la RATP, elle devrait se donner 
notamment pour tâche de répondre 
aux enjeux sociaux « qualitatifs» du 
déplacement (autour des notions d'ini-
tiation, d'exploration, etc.). 

En conséquence, de nouveaux pro-
duits pourraient bien n'être pas uni-
quement des produits transport. 
Comme autres caractéristiques, ces 
produits devraient être « ciblés» sur 
des groupes restreints et avoir des 
durées de vie relativement courtes, 
c'est-à-dire ne prétendre ni à la géné-
ralisation ni à la pérennité. Enfin, ce 
type de développement ne devrait 
pas, bien au contraire, être incompati-
ble avec les objectifs économiques et 
commerciaux de l'entreprise. 

Une autre conception 
de l'usage du réseau 

Le problème de l'insécurité 
L'usage actuel des transports collec-

tifs urbains est fortement marqué par 
l'image insécuritaire. Outre les causes 
exogènes (évolution du niveau général 
d'insécurité de la société urbaine) qu'il 
ne faut pas négliger, il est également 
nécessaire de prendre en compte les 
effets induits par les transformations 
techniques du système de production 
du transport. Les automatismes, outre 
la relative disparition (« désertifica-
tion ») du personnel de l'entreprise, 
implique une logique de fonctionne-
ment où la panne et l'aléa, bien que 
rares, constituent un horizon omnipré-
sent, contribuant ainsi à créer un cli-
mat d'incertitude qui peut jouer un 
rôle dans la venue du sentiment 
d'insécurite. 

Cependant, au-delà de ces effets 
que l'on peut tenter de compenser par 
une série d'actions (animation, ser-
vices nouveaux, réhabilitation des mé-
moires du lieu...) réinstaurant une dis-
tance entre les hommes et la machine, 
il convient encore de développer pour 
les agents de nouvelles professionna-
lités. Ce n'est en effet que par le biais 
de celles-ci que l'agent peut se légiti-
mer aux yeux du public et rétablir une 
relation d'autorité qui garantisse que le 
territoire du réseau n'est pas déserté 
par l'entreprise. 



L IUSÀGER, LÀ VILLE 

Les rites d'entrée du réseau 
L'entrée, le passage d'une frontière, 

sont des moments forts de l'usage du 
réseau. C'est le moment où se signi-
fient des changements de statut sym-
bolique (statut de « voyageur », pas-
sage de l'individuel au collectif). Quali-
fier ce changement de rituel signifie 
que l'entrée et la sortie des voyageurs 
sont des moments requérant de la part 
des acteurs sociaux des actes expres-
sifs et symboliques, exécutés en 
conformité à des règles acceptées par 
tous; l'attribution d'un statut valant 
pour la totalité du déplacement en dé-
coule et s'accompagne d'une garantie 
de protection par une autorité légi-
time. En effet, les rites ont pour but de 
conjurer la violence ; et envisager la 
gestion des frontières en ces termes 
permet d'aborder des modalités de 
pacification des rapports humains dans 
l'univers du réseau. Il faut désormais 
admettre que le problème de l'entrée 
n'est pas seulement d'ordre technique, 
économique ou juridique ; on peut 
d'ailleurs penser que les dispositifs 
mécaniques parfois employés pour 
empêcher la fraude sont susceptibles 
de contribuer à l'aggravation du 
climat. 

L'usager comme acteur 
Envisager l'usager comme« acteur 

du réseau », c'est s'interroger sur les 
divers usages fonctionnels ou non-
fonctionnels, simples (trajets domicile-
travail par exemple) ou complexes, 
qui sont faits du réseau par les habi-
tants. Comment les usagers vivent-ils 
le réseau, selon ses différentes com-
posantes (techniques, cartographi-
que...), quelles sont les interactions en-
tre usagers, quelles relations entre les 
usagers et les agents de l'entreprise? 
Enfin, de quelle façon les usagers 
(mais aussi les «non-usagers », rive-
rains, automobilistes...) influent-ils sur 
les développements du réseau? 
Toutes ces questions, qui ressortissent, 
pour une part, de la problématique du 
dialogue avec les usagers, ont été 
abordées en première phase et seront 
approfondies lors de la seconde phase 
du projet par le groupe de recherche 
« Les acteurs du réseau ». ■ 

Crise de l'urbain-
futur de la ville 

En octobre 1983, la RATP a pris l'initiative 
d'organiser, avec des universitaires et des 
chercheurs en sciences sociales, un sémi-
naire intitulé « Crise de l'Urbain-Futur de la 
Ville ». Pour réfléchir sur le transport et 
étudier ses interactions avec la ville, il faut 
s'intéresser non seulement à l'aspect quanti-
tatif des choses, mais aussi porter son re-
gard sur l'évolution des modes de vie et en 
abordant les questions liées à l 'imaginaire et 
à la symbolique urbaine. 

La RATP a souhaité acquérir une meil-
leure connaissance du milieu dans lequel 
elle exerce son activité afin, dans une pé-
riode de mutation profonde, d'élargir sa 
culture, encore essentiellement technique, et 
d'être mieux armée face à ce que certains 
nomment volontiers « un nouveau contexte 
gestionnaire ». 

Par ailleurs, la RATP a voulu par cette 
action créer les conditions d'un dialogue 
approfondi et d'une collaboration durable en-
tre responsables de l'aménagement et des 
transports, universitaires, chercheurs (histo-
riens, géographes, sociologues, etc.). 

De 1983 à 1985, le séminaire a tenu 
douze séances à l'École Normale Supérieure, 
qui ont fait l'objet de publications dans la 
revue Temps Libre. En outre, deux colloques 
ont été organisés, l 'un à mi-parcours, à 
Royaumont (dont les actes sont parus aux 
éditions Economica), l'autre de synthèse, à 
Cerisy en juin 1985 (dont les actes sont en 
cours d'impression). 

Une évaluation stratégique du séminaire a 

été réalisée. Elle a fait apparaitre que si la 
crise de l'urbain avait été étudiée sous ses 
divers aspects, le futur de la ville n'avait été 
qu'à peine esquissé. Elle a identifié un cer-
tain nombre de manques et préconisé l 'étude 
plus précise d'objets concrets. Mais plus que 
l'originalité du contenu, ce sont surtout la 
qualité du processus de travail et la nature 
du dialogue établi entre des universitaires, 
des chercheurs et des responsables de la 
RATP qui ont été jugés exceptionnels. A cet 
égard, le rôle de médiation joué par les 
chercheurs internes réfléchissant dans la 
perspective de RÉSEAU 2000 a été jugé cru-
cial. Des ponts ont été jetés entre les préoc-
cupations des divers interlocuteurs, tandis 
que des approches différentes se sont juxta-
posées sans discipline hégémonique ; peu à 
peu, un « esprit du séminaire » s'est consti-
tué. Certains ont été jusqu'à dire qu'un nou-
veau lieu de la recherche urbaine et de 
débat sur la ville était né. 

La RATP et le comité directeur et scientifi-
que du séminaire ont retenu le principe 
d'une deuxième phase du séminaire, faite 
d'échanges et de recherches. 

Le programme de travail s'articulerait au-
tour des quatre axes suivants : 
— modes de vie et mutations urbaines ; 
- réseaux, acteurs et territoires de la com-
munication ; 
— services publics et espaces collectifs : 
modèles de gestion et cultures d'entreprise ; 
— le réseau de vidéocommunication, lieu 
d'expérimentation sociale. 
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Fiche 2 

L'INTERFACE AGENTS-MACHINES-USAGERS 
DANS LÀ PRODUCTION DU TRANSPORT 

Le rapport au travail: 
évolutions technologiques 
et sociales 

6 

Dans les secteurs les plus variés, le 
processus de production a subi depuis 
quelques années de profondes trans-
formations, liées à l'introduction d'auto-
matismes et de systèmes d'information. 
Les répercussions sur le contenu du 
travail et son organisation ont été et 
sont considérables. Ces effets, qui 
conditionnent dans une large mesure 
l'efficacité des systèmes de produc-
tion, n'ont pourtant pas toujours reçu 
l'attention nécessaire et de nombreux 
problèmes restent aujourd'hui ouverts. 

D'une manière générale, la question 
posée est celle de la «place » de 
l'homme au sein de systèmes de plus 
en plus sophistiqués, où les automa-
tismes et les techniques de saisie et 
de traitement de l'information, s'ils ac-
croissent significativement les capa-
cités de perception, de «calcul» et 
d'action, instituent une « distance » en-
tre l'agent et l'objet de son travail; 
alors que les « métiers », dans leur si-
gnification traditionnelle profonde, ont 
toujours supposé, sinon une maîtrise 
par l'ouvrier de son oeuvre, du moins 
un contact direct avec la « matière » 
travaillée. 

Ce déplacement du lieu de traite-
ment, et donc de sa forme, désaisit en 
partie les agents sur le terrain par 
intégration des savoir-faire dans des 
logiciels de traitement (plus ou moins) 
centralisés. Par ailleurs, la modification 
des formes de communication trans-
forme les rapports entre agents et 
leurs modes de coopération dans le 
travail. 

A terme, l'homme sera-t-il considéré 
comme le maillon le moins fiable des 
processus de production? Ou, au 
contraire, comme le seul élément ca-
pable d'adaptation créatrice ? Cette al-
ternative renvoie au type d'organisa-
tion du travail mis en place autour du 
système technique. En effet, la forme 
des systèmes sociotechniques déter-
mine dans l'entreprise la valeur so-
ciale du travail, selon qu'elle permet 
ou non l'intégration des agents dans 
les objectifs de la production. 

Cette question a d'autant plus 
d'importance au moment où de nou-
velles générations entrent dans les en-
treprises, avec plus d'exigences sur le 
travail du fait de leur niveau scolaire, 
et des évolutions socioculturelles glo-
bales, même si l'on constate un rôle 
croissant du hors-travail. 

L'évolution du travail des agents de 
la RATP est à examiner dans ce 
contexte général, mais ses formes spé-
cifiques ne peuvent être appréciées 
qu'en étant rapportées aux caractéris-
tiques de la production du transport. 

I 

Une analyse 
du « produit transport » 
et du processus 
de production 

Le transport en commun : 
un produit « complexe » 

Le transport est un produit non 
stockable, et même difficilement 
« identifiable » : bien que résultant d'un 
processus de production organisé, il 
n'a d'existence réelle que par et lors 
de sa consommation ; on peut même 
dire que la « qualité» (en un sens 
large) du produit transport dépend au-
tant du « processus de consommation » 
que du processus de production. 

En fait, le schéma Production-Con-
sommation, qui suppose en général 
deux temps, mais aussi deux logiques 
bien différenciées, s'applique difficile-
ment au cas du transport, les deux 
termes y étant dans une « boucle ré-
cursive »: en effet, non seulement la 
production et la consommation du 
transport s'effectuent dans le même 
temps (ce qui est produit et non ins-
tantanément consommé est perdu), 
mais de plus, la qualité, la « valeur 
réelle » du produit ne dépend pas uni-
quement d'une logique de production 
mais aussi de la « manière » dont s'ef-
fectue la consommation de ce produit. 
En d'autres termes, la manière dont 
l'usager « vit » le transport et use du 

«produit transport» (ce qui suppose 
de sa part un certain « savoir-user » du 
transport) détermine largement la va-
leur pour lui de ce produit. On ne 
peut se contenter de considérer l'usa-
ger comme un « consommateur » ; à la 
limite, il faut le voir comme un vérita-
ble « coproducteur» du transport. 

De plus, la production du transport 
est confrontée à plusieurs niveaux aux 
problèmes du traitement des aléas. En 
effet, la consommation de transport en 
commun, étant une expression de la 
mobilité urbaine, ne peut être, en dé-
pit de certains équilibres statistiques, 
entièrement déterminée. D'autre part, 
les conditions externes de la produc-
tion, surtout pour le transport de sur-
face, sont souvent très instables. 

Logiques de production 

La conception des systèmes de pro-
duction a été, et est encore largement 
inspirée par le taylorisme, logique de 
production « rationaliste » qui opère un 
clivage entre conception et exécution, 
entre « temps différé » et « temps 
réel », entre production et consomma-
tion. L'imbrication de la logique de 
production et de la consommation 
n'étant pas prise en compte dans ce 
type de conception, le « produit trans-
port » lui-même, qui résulte justement 
de cette imbrication, ne pouvait qu'ap-
paraître comme un objet « insaisissa-
ble ». Tout contrôle et donc tout travail 
ne pouvait alors être conçu qu'au ni-



veau du processus de production 
(c'est-à-dire sur le « comment »), mais 
non au niveau du produit effectif. 

Il faut cependant souligner que, de 
manière sous-jacente, n'a jamais cessé 
d'exister au niveau du travail « réel » 
des agents, ce que l'on pourrait nom-
mer une « logique des savoir-faire ». 
On peut même ajouter que, bien que 
la logique taylorienne soit culturelle-
ment dominante, la production réelle 
ne peut se passer de cette logique 
considérée comme « mineure» (sur-
tout dans les cas où, comme pour le 
transport, on ne peut éliminer les 
aléas, ni la simultanéité production-
consommation). En effet, elle seule 
permet le maintien d'un contact avec 
l'objet concret du travail des agents 
(en l'occurrence : la ville, les usagers), 
contact sans lequel le processus de 
production deviendrait rigide et ineffi-
cace. 

Conséquences 
du taylorisme dans 
la production du transport 

Brièvement résumées, ces consé-
quences sont les suivantes : 

Extériorisation des normes 
de travail 

Les normes portant essentiellement 
sur le processus et non sur le résultat 
(le produit ou l'objet du travail), il im-
porte davantage de « faire ce que l'on 
vous dit de faire » que d'obtenir un 
« bon » résultat. Le respect du « travail 
prescrit » devient la seule valeur de 
référence, alors que l'on sait bien que, 
surtout en présence d'aléas, la qualité 
d'un «travail réel », non entièrement 
programmé, est vitale (exemple des 
«grèves du zèle »). 

Externes à l'objet du travail, les 
normes sont également extérieures 
aux agents, qui doivent s'y soumettre 
sans beaucoup participer à leur élabo-
ration (laquelle devient un travail de 
technicien, statisticien, etc.). Cela tend 
à renforcer encore la distance ressen-
tie entre les normes du travail (le 
comment) et son objet (le pourquoi). A 
la. limite, l'objet du travail, le « produit 
transport » (mais aussi le voyageur, la 
ville) devient « abstrait » ; non pas d'un 
point de vue intellectuel, mais au ni-
veau de la pratique quotidienne des 
agents, cela devient quelque chose de 
flou, de purement théorique, qui ne 
guide plus les actes. 

Le « savoir-traiter l'aléa » 
se spécialise mais se restreint 
Il y a à cela plusieurs raisons: 
— La logique taylorienne a tendance 
à privilégier une régulation « hétéro-

nome », faisant appel au minimum de 
savoir-faire local, et préférant le 
concentrer en un point central unique, 
dans la tête d'un régulateur (humain 
ou/et informatique), disposant seul de 
l'information. Cela conduit alors à trai-
ter prioritairement les « aléas connus » 
(pour lesquels on sait « programmer » 
des actions de régulation bien définies 
à l'avance), c'est-à-dire en général soit 
les petites perturbations répétitives, 
soit les « catastrophes » relativement 
rares mais bien connues et pour les-
quelles des procédures systématiques 
ont été mises au point (exemple type : 
le suicide). L'efficacité de ce type de 
régulation ne peut être mis en cause, 
mais une large gamme d'aléas restent 
en dehors de son champ. 
— Le traitement de l'aléa suppose la 
plupart du temps (surtout pour les 
« aléas imprévus ») un travail d'équipe, 
aussi bien au niveau de la détection 
ou de l'anticipation qu'à celui de 
l'action corrective, qui doit être capa-
ble de s'écarter provisoirement des 
normes. La diminution constatée du 

rés ou 

sens collectif du travail rend alors diffi-
cile ce type d'action, qui nécessite 
confiance mutuelle et coopération. 

La dimension collective du travail 
diminue 
En effet, ce qui fait « lien », dans une 
équipe de travail, c'est un objet com-
mun, une « matière » qui passe de l'un 
à l'autre, ou qui est travaillée ensem-
ble. L'évanescence de l'objet « trans-
port » réduit les possibilités d'une 
réelle communauté de travail. C'est 
ainsi que l'on observe chez les agents 
un sentiment de solitude croissante; 
chacun se contente de respecter les 
normes théoriques auxquelles il est in-
dividuellement soumis. 

La finalité du travail 
devient obscure 
Puisque le « transport », comme objet 
du travail, a tendance à devenir flou, 
le travail n'est qu'un gagne-pain, que 
l'on exécute en somnambule, en obéis-
sant plus ou moins bien aux normes 
sans se poser de questions. 

Le travail d'équipe de ligne : 
quelques indices 

Lors des enquêtes et interviews réalisées 
pendant la première phase de RÉSEAU 2000 
par l'étude « Interface Homme-Machine », 
un certain nombre d'« indices » ont pu être 
relevés qui illustrent certains mécanismes du 
« travail réel » des agents sur une ligne 
(d'autobus pour les exemples ici men-
tionnés). 

En voici quelques exemples : 
• Sur une ligne, les machinistes ont déve-
loppé spontanément une forme d'auto-infor-
mation. 
Lorsque deux autobus se croisent sur l'itiné-
raire, les machinistes échangent verbale-
ment, à l'occasion, quelques informations 
sur l'état de la circulation qu'ils ont rencon-
tré en amont. Cela permet à chacun de se 
préparer, au moins « psychologiquement », 
à la situation éventuellement difficile qu'il va 
rencontrer en aval. 
• Sur une autre ligne, il s'est développé une 
forme de régulation par coopération entre 
machinistes et contrôleurs de terminus. 

Avant le départ, le contrôleur et le machi-
niste s'entendent sur les diverses possibilités 
de manoeuvre auxquelles pourra avoir re-
cours le machiniste si la situation l'exige 

(déviation, demi-tour à tel ou tel niveau). Le 
machiniste pourra alors juger, selon divers 
critères (valeur de son retard, état de la 
circulation, charge voyageurs...) de la néces-
sité de telle ou telle manoeuvre, et la mettre 
en oeuvre après en avoir avisé son gradé de 
terminus par radio. Il est clair qu'un tel 
aménagement de la régulation suppose une 
très grande confiance entre machinistes et 
gradés. 
• Sur toute ligne, le machiniste laissant gé-
néralement son poste de radiotéléphonie en 
permanence allumé, il en résulte un bruit de 
fond (« grésillement ») constant, ponctué 
aléatoirement par les messages émis par le 
gradé de terminus à tout machiniste de la 
ligne. On pourrait penser que ce grésillement 
et l'ensemble des demi-échanges (puisque 
seules les paroles du contrôleur sont enten-
dues) qui ne le concernent pas en principe, 
gênent ou fatiguent le machiniste. En fait, la 
grande majorité des machinistes apprécient 
beaucoup cette apparente anomalie, ce 
« bruit », qui leur donne le sentiment d'un 
lien permanent avec le PCL ainsi qu' avec 
l'ensemble de la ligne et qui, de façon indi-
recte et partielle, les informe en permanence 
sur l'état de la ligne. 
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8 

L'INTERF ACE AGENTS-MACHINES-USAGERS 

Évolutions en cours 
et éléments 
de préconisation 

Il faut d'abord rappeler que le fonc-
tionnement réel du système de pro-
duction n'est pas uniquement fondé 
sur les principes « tayloriens » décrits 
ci-dessus, même si ceux-ci sont domi-
nants. Dans la pratique, la logique des 
« savoir-faire » joue encore un rôle im-
portant et permet le maintien des rela-
tions de travail nécessaires à l'accom-
plissement de la production. 

S'il semble souhaitable de rééquili-
brer la conception de la production en 
revalorisant la logique des « savoir-
faire », il ne peut s'agir d'un retour en 
arrière. Au contraire, le développe-
ment des nouvelles technologies de 
communication pourrait, employées à 
bon escient, permettre des évolutions 
positives dans ce sens. 

Les objectifs à poursuivre seraient 
les suivants : 

Favoriser la (re)constitution 
d'une communauté de travail 

Il conviendrait de partir du principe 
que le travail sur une ligne est fonda-
mentalement un travail d'équipe (à 
tous niveaux hiérarchiques) et non une 
somme de travaux individuels rap-
portés à une norme. 

Or, vu la spécificité de l'objet « trans-
port » et son « insaisissabilité », la com-
munication entre hommes est la seule 
« matière » qui, passant de l'un à l'au-
tre, tisse un lien collectif. Le renforce-
ment de la communication entre les 
agents, qui bien sûr dépend de nom-
breux facteurs, pourrait être aidé par 
l'utilisation des nouvelles techniques 
de l'information (SAE, etc.), dans la 
mesure où l'on ne s'en servirait pas 
uniquement comme outil de centralisa-
tion de l'information et de la décision 
(ce qui est trop généralement le cas), 
mais comme une aide à une équipe 
de travail pour gérer les aléas dans la 
production du transport. 

(Re)placer le rapport à l'usager 
au centre de la mission transport 

Partir également du principe que le 
travail des agents n'est pas de faire 
rouler des véhicules selon un horaire 
ou des intervalles prévus, mais de 
fournir à leurs usagers un service de 
nature quantitative et qualitative, sur la 
qualité duquel ils seront appréciés. 

Cela suppose une évolution des mé-
tiers de l'exploitation qui élargisse la 
fonction purement technique pour y 

rés u 

r 

t. :. 

ine 

inclure une fonction de nature com-
merciale et communicationnelle (cette 
polyvalence des fonctions n'est peut-
être pas à rechercher au niveau de 
chaque individu, mais plutôt au niveau 
d'une équipe). 

Ces nouveaux rôles pourraient être 
favorisés par les systèmes d'informa-
tion internes ou destinés aux usagers. 
Il serait dommage que la fonction in-
formation du public, qui connaît un 
certain essor, se fasse en dehors des 
équipes de lignes, enfermant celles-ci 
dans un rôle purement technique de 
plus en plus dépourvu de significa-
tions vécues quant à leur rapport aux 
voyageurs. 

Réduire l'écart entre 
« temps différé » et « temps réel » 
(C'est-à-dire entre-temps de la con-
ception de l'offre et de l'élaboration 
des normes, et temps de la réalisation 
de la production.) 

Cela peut passer par une meilleure 
reconnaissance/valorisation des savoir-
faire locaux, afin de permettre une 
plus grande appropriation des normes 
de travail par les agents. 

On passerait alors d'un système de 
normes extériorisées à un système de 
normes plus internes à l'équipe, en 
distinguant celles qui sont strictes, 
comme les normes de sécurité, et 
celles qui pourraient fonctionner 
comme repères. 

En fin de compte, il faudrait s'achemi-
ner vers une meilleure « lisibilité » 
de la production par les agents, à 
une compréhension par chacun de son 
rôle et de sa fonction au sein d'une 
équipe de production. Cette compré-
hension permettrait une meilleure in-
tégration du personnel dans ce qui 
fonde les objectifs de l'entreprise, à 
savoir la qualité du produit, du service 
offert, du rapport à l'usager. ■ 

Cette fiche a notamment bénéficié des résultats du 
..groupe de travail : 
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LELOUP FE 
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ROUSSEL PF 
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FOOT AEROT-CNRS 

Mme RAJOHARISON AEROT-CNRS 



Fiche 3 

66 L'ENJEU ORGANISATIONNEL 

Quel enjeu ? 
Toute entreprise qui veut « ga-

gner », avoir un développement har-
monieux, ou simplement conduire sa 
mission avec efficacité, doit aujourd'hui 
faire preuve d'une solide « capacité 
organisationnelle ». En effet, il ne suffit 
plus d'être performant et imaginatif 
dans chaque domaine séparément 
(technique, commercial, économique, 
social, etc.), car les problèmes se po-
sent désormais aux interfaces de ces 
différents domaines. S'il importe d'être 
capable d'innovations dans tel ou tel 
secteur, il faut encore les assimiler, les 
incorporer à la vie quotidienne de 
l'entreprise, à sa « culture », laquelle 
constitue son plus précieux capital... à 
condition qu'il ne se transforme pas en 
un « poids du passé » difficile à porter. 

Les recherches effectuées selon 
cette optique dans la première phase 
du projet de recherche Réseau 2000 
ont été alimentées par des études 
de cas concernant des situations 
concrètes de la RATP: ils ont permis 
de mettre en relief un certain nombre 
de problèmes types dont les plus si-
gnificatifs sont présentés ci-dessous. 

Les problèmes 
organisationnels 
(éléments de diagnostic) 

Un environnement incertain, 
évolutif et multiforme 

L'environnement (urbain en particu-
lier) est le lieu d'évolutions profondes, 
difficilement prévisibles dans leurs dé-
tails et leurs rythmes. Elles se caracté-
risent par : 
— une interdépendance accrue des 
divers secteurs et domaines, qui rend 
périlleux tout exercice de prévision 
selon la formule « toutes choses égales 
par ailleurs » ; plus que jamais, l'acti-
vité de transport urbain est perméable 
aux transformations de la ville et de la 
société ; 
— une tendance à la diversification 
perceptible au niveau des formes 
d'urbanisation (dispersion de l'habitat, 
déconcentration des emplois), en ma-
tière de modes de vie (tendance à 
l'individualisme, repli sur de petits 
groupes), se manifeste aussi aux plans 
économique et politique (décentralisa-
tion) ; plus encore que l'espace, elle 
affecte le temps (désynchronisation 
des rythmes) ; si cette « tendance au 
local » et au « divers» se poursuit, il 
est à craindre que notre environne-
ment ne devienne une véritable « mo-
saïque de spécificités »... 

L'aptitude d'une entreprise à vivre 

et à se développer dans un tel envi-
ronnement exige un considérable « ef-
fort organisationnel », surtout si, com-
me c'est le cas pour la RATP, ses 
structures et ses modes de fonctionne-
ment, adaptés à un univers très stable, 
n'y sont guère propices. Alors, face à 
ce risque d'inadéquation incidieuse, la 
RATP est-elle menacée d'un « destin 
de dinosaure » ? 

Pour approfondir cette question, il 
faut examiner concrètement, dans la 
vie de l'entreprise, la nature des diffi-
cultés que posent les processus 
d'adaptation. 

La complexité des situations 
organisationnelles • 

Dès qu'une situation fait intervenir 
plusieurs acteurs (individuels ou col-
lectifs, internes ou externes à l'entre-
prise), il faut s'attendre à ce qu'il y ait 
différence de points de vue, d'évalua-
tions à l'égard du phénomène consi-
déré. Chaque acteur, en effet, se forge 
un « système de représentation» 
extrêmement solide, en fonction non 
seulement de sa position « officielle », 
de la place qu'il occupe dans l'organi-
sation, mais aussi de ses expériences 
passées du fonctionnement de cette 
organisation (notamment des consé-

quences qui ont sanctionné ses pro-
pres actions, ou d'autres actions dont il 
a eu connaissance). 

Une trop grande divergence de ces 
systèmes de représentation (qui peut 
être due à des transformations in-
ternes ou externes trop importantes ou 
trop rapides) rend impossible toute 
action collective. Toutefois, une cer-
taine différence d'appréciation est non 
seulement inévitable dans un contexte 
réel, mais constitue même un facteur 
nécessaire à son évolution. En effet, le 
refus (ou la non-perception) de la dif-
férence, en la matière, ne peut 
conduire qu'à bloquer la résolution 
des problèmes. 

Il faut donc d'abord apprendre à 
reconnaître la diversité des systèmes 
de représentation et des « logiques » 
qu'ils suscitent chez les divers acteurs 
concernés par une situation; puis il 
convient, par la négociation et la for-
mation de consensus nouveaux, de 
chercher à « dépasser » ces contradic-
tions. A cet égard, aucun point de vue, 
fût-il dominant, ne constitue une « vé-
rité définitive » ; aucun point de vue, 
fût-il minoritaire, n'est a priori illégi-
time : c'est ce qui rend la complexité 
des situations organisationnelles par-
fois difficiles à vivre, mais aussi qui en 

Un exemple de situation organisationnelle nouvelle : 
le cas d'une desserte locale 

Le jour de l'ouverture d'une petite ligne de 
desserte locale d'une commune de la proche 
banlieue parisienne, se produisit un inci-
dent : les potelets d'arrêt n'avaient pas été 
posés et l'information au public était insuffi-
sante. Ces problèmes furent rapidement ré-
solus, mais, pendant deux ou trois jours, les 
quelques autobus (des minibus) de cette 
ligne roulèrent quasiment à vide. 
Cet « incident organisationnel » donna lieu à 
une intéressante « étude de cas » qui, au-
delà des simples problèmes de « coordina-
tion » entre divers services concernés, révéla 
la complexité organisationnelle qui se cachait 
derrière un symptôme somme toute mineur. 
• Pour les exploitants locaux, cette affaire 
était ressentie comme un peu humiliante, 
signe de l'opacité des services centraux et 
fonctionnels, et renforçait leur sentiment 
d'être « la dernière roue de la charrette ». Et 
ce d'autant plus que ces exploitants locaux 
s'étaient investis dans la préparation de cette 
desserte qui sortait un peu de l'ordinaire et 
dans la négociation avec les élus locaux 
(maire adjoint). 
• Pour la hiérarchie intermédiaire, l'affaire 
était de très faible importance, d'abord parce 
que de telles dessertes locales ne représen-

tent qu'un pourcentage infime de l'activité 
(en terme de km-voitures par exemple), et 
parce que toutes les procédures avaient été 
scrupuleusement observées (dossier au Syn-
dicat des transports parisiens, conférence 
sur place, etc.). Le retard à la pose des 
potelets, d'ailleurs vite réparé, était dû à un 
impondérable. Incident sans conséquence 
donc. 
• Pour la Direction de la RATP, l'incident 
en lui-même était de peu d'importance, par 
contre les dessertes locales, bien qu'encore 
marginales, pouvaient jouer un rôle impor-
tant dans le développement des activités, ne 
serait-ce qu'en raison de leur « garantie de 
recettes ». Par ailleurs on s'étonnait que les 
cadres locaux aient à négocier eux-mêmes, 
alors qu'en fait cela s'était joué à un niveau 
bien supérieur (Direction générale - Conseil 
régional). 

Voilà donc trois points de vue sur le 
« cas », chacun logique et légitime ; si, dans 
le fonctionnement habituel (gestion des 
lignes régulières traditionnelles), ces trois 
« logiques » s'harmonisent bien, ce n'est 
plus le cas lorsqu'apparaît une nouvelle 
forme d'activité, à caractère plus local et 
spécifique. 
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font des facteurs de transformations 
dans un contexte évolutif. 

Ainsi que nous l'avons observé dans 
plusieurs études de cas, le refus de 
complexité organisationnelle est une 
cause majeure de non-résolution de 
problèmes (surtout lorsqu'ils ne sont 
pas routiniers) et contribue à empê-
cher la saisie de certaines opportu-
nités. 

C'est ainsi que certaines activités 
nouvelles, aujourd'hui encore margi-
nales, telles que, par exemple, les 
« dessertes locales », ne pourra. sans 
doute se faire qu'à la condition 
d'encourager de nouvelles « logiques » 
donnant un poids plus important aux 
acteurs locaux (internes et externes). 

De même, l'adaptation de règles de 
gestion (dans des procédures de mu-
tation du personnel d'exploitation, par 
exemple) ne pourra être obtenue 
qu'en prenant conscience que des so-
lutions trouvées dans tel contexte peu-
vent fort bien se retrouver inadé-
quates dans tel autre. 

D'une manière générale, il faut ad-
mettre que toute « solution organisa-
tionnelle » (règles, structures, procé-
dures...) est contingente et risque de 
se transformer en blocage si on ne la 
considère pas a priori comme « biodé-
gradable », c'est-à-dire évolutive et 
susceptible de renégociation. 

Réussir un changement 
Plutôt que de réfléchir dans l'abs-

trait, nous avons examiné quelques 
« cas de changement » à la RATP pour 
essayer d'en comprendre les moda-
lités ainsi que les facteurs de succès 
ou d'échec. Un premier enseignement 
constitue ce qu'on peut appeler le 
« cercle vicieux» du changement. 

Pour qu'un changement d'ampleur 
(qui ne soit pas uniquement de l'ordre 
du « faire toujours plus de la même 
chose ») puisse avoir lieu, il est sou-
vent indispensable qu'un acteur bien 
défini prenne en charge le processus 
de changement et qu'il se sente jugé 
sur le résultat. En règle générale, cet 
acteur 
— s'appuie sur des opportunités ou 
des facteurs externes ; 
— a besoin de marges de manoeuvre 
significatives par rapport aux procé-
dures et normes usuelles de l'entre-
prise, voire même d'une certaine 
« discrétion ». 

Mais cela risque alors d'entraîner un 
vécu douloureux chez d'autres ac-
teurs de l'entreprise (soumis aux 
normes du quotidien), ce qui peut pro-
voquer un rejet, une attitude passive, 
voire une rigidification accrue.. . qui 
renforce à nouveau l'acteur du chan-
gement dans sa revendication de 
marges de manoeuvre, etc. 

C'est ainsi que l'on peut observer 
que si la RATP est capable d'initier 
des changements qualitatifs notables 
(« l'animation dans le métro », par 
exemple), elle a du mal à les institu-
tionnaliser: l'accent est mis sur les 
phases de démarrage (ressenties 
comme plus « créatives » et plus valo-
risantes), au détriment du processus 
d'assimilation et d'intégration par 

0 l'ensemble de l'entreprise. 

L'animation dans le métro : 
un changement pas comme les autres 

L'originalité de l'« animation dans le mé-
tro » réside dans le fait qu'il s'agit d'un des 
rares changements qui ne se traduit pas 
seulement par « toujours plus de la même 
chose » mais par un choix pouvant paraître 
bizarre, en tous cas inattendu. 

Initialement, la politique d'animation avait 
été conçue pour améliorer le vécu des usa-
gers du métro ; cependant, à la suite d'inci-
dents graves liés à l'insécurité en 1977, 
d'autres objectifs sont apparus : la réduction 
du sentiment d'insécurité et le développe-
ment du trafic. 

Face au problème d'insécurité amplifié par 
les médias, la tendance naturelle de la RATP 
eut été de rechercher des solutions fonction-
nelles (techniques, renforcement de la po-
lice...). Cette fois cependant, elle a réussi à 
produire une réponse inattendue sortant du 
cadre de référence obligé. 

Le résultat fut conforme aux objectifs im-
plicites de l'opération : obtenir des médias 
des commentaires positifs sur la RATP, créer 
une complicité d'intérêts entre les journa-
listes et l'entreprise, redonner confiance au 
personnel. 

Sept ans après, la politique d'animation 

recueille un certain consensus. Même les 
plus hostiles hésitent à se prononcer contre. 

Mais dans le même temps, après l'élan 
des premières années, on constate une cer-
taine stagnation des actions : limitation du 
nombre des stations animées ; maintien du 
budget en francs constants... 

Malgré sa réussite, ce changement semble 
donc relativement « figé ». Pour comprendre 
cette situation, il faut se reporter à l'histoire 
même de sa mise en oeuvre et aux rôles 
tenus par les différents acteurs concernés. 
La Direction générale et les services com-
merciaux ont réussi à impulser cette nouvelle 
activité en prenant une assez large liberté de 
manoeuvre par rapport aux normes usuelles à 
l'exploitation du réseau ferré. Mais en 
contrepartie, et tout naturellement, ces der-
niers ne se sont guère « appropriés » ce 
nouveau type d'activité (on ne leur a d'ail-
leurs jamais vraiment demandé de le faire), 
qui reste pour eux marginale, voire étran-
gère. 

Par ailleurs, force est de constater que 
l'on ne dispose guère d'outils d'évaluation et 
d'arbitrage adaptés à ce type d'opération 
qualitative, ce qui rend encore plus difficile 
un dialogue entre les acteurs concernés. 



L'ENJEU ORGAN 1SATIONNEL 
rés 

Pour qu'un changement, même 
« réussi » (d'un point de vue technique 
ou commercial), s'inscrive dans « les 
mœurs » de l'entreprise, et contribue à 
enrichir sa culture professionnelle, il 
faut dès le départ créer un large 
consensus parmi tous ceux qui auront 
à le mettre en oeuvre. 

D'une manière générale, une « opé-
ration de changement » ne devrait pas 
être conduite isolément mais en liai-
son, d'une part, avec ce qui perdure, 
et, d'autre part, avec les autres chan-
gements en cours afin d'éviter une 
trop forte divergence de points de 
vue et de rechercher d'éventuelles sy-
nergies. 

Quelques préconisations 
Le « défi organisationnel» est sans 

doute l'un des enjeux les plus impor-
tants pour la RATP d'aujourd'hui. Pour 
oeuvrer dans ce sens, quelques indica-
tions peuvent d'ores et déjà être for-
mulées, en distinguant deux niveaux: 
celui de l'action et celui de l'apprentis-
sage. 

L'action organisationnelle 
(quelques principes) 

Instituer et gérer des règles d'action 
évolutives 

L'organisation est souvent comprise 
comme synonyme de réglementation. 
Les règles (entendues comme ré-
ponses aux questions: qui fait quoi? 
où? quand? comment?) sont certes 
utiles. Mais il faut savoir et pouvoir les 
changer lorsqu'elles deviennent ina-
daptées ; d'où la nécessité, surtout en 
période de transformation intense, de 
les considérer dès le départ comme 
provisoires et renégociables. 

Impulser et soutenir des logiques en-
trepreneuriales locales 

L'adaptation à un environnement 
évolutif et diversifié ne peut se faire 
sans une implication fortê des acteurs 
internes aux niveaux locaux. Si cette 
implication ne peut se décréter, on 
peut par divers moyens (formation, 
gratifications, sanctions, etc.) faire évo-
luer les « systèmes de représentation » 
et stimuler les « logiques d'action» 
souhaitées. 

L'organisation : 
un concept 
à deux visages 

• Organiser (visage traditionnel), c'est OP-
TIMISER un processus, rechercher le fonc-
tionnement qui minimise les « dépenses » en 
maximisant « les produits » (au sens techni-
que, économique, financier, humain). 
A la RATP, cela se traduit par la définition de 
règles, de normes, de procédures : c'est une 
démarche adaptée à la gestion d'un système 
stable, soumis à des évolutions lentes 
(c'était le cas du transport physique des 
personnes, entre le domicile et le travail, 
dans le cadre d'un service public monova-
lent, limité à la seule fonction « déplace-
ment »). 
• Organiser (visage novateur), c'est SA-
VOIR S'ADAPTER en agissant sur les proces-
sus, les règles, les organisations (au sens 
traditionnel), les relations, les démarches. 
C'est une vision dynamique qui convient à 
un environnement en évolution rapide, la 
mise en oeuvre de « produits » et de « pro-
cessus » divers, variés et éphémères. 

A la RATP, cela se traduisait par la re-
cherche des modalités pratiques favorisant 
chaque jour des « actions de changement » 
propices au développement des services aux 
publics, services différenciés tant dans leur 
nature, dans leur champ d'application que 
dans leur durée de vie. 

L'articulation 
du local 
et du global 

• L'émergence du « savoir s'adapter » ne 
remet pas en cause la nécessité d'« être 
organisé ». La RATP, de par la nature de 
son activité et la pérennité de ses outils de 
production (infrastructures ferroviaires no-
tamment), devra toujours chercher à optimi-
ser ses structures et son fonctionnement. 

• Ces structures et ce fonctionnement, ga-
rants de la cohérence globale de l'entre-
prise, devront aussi permettre une sou-
plesse, une dynamique, une adaptabilité lo-
cale, capable de répondre rapidement aux 
sollicitations de l'environnement. 

• La réussite de l'articulation local/global 
représente dans ce contexte un pari organi-
sationnel pour l'entreprise, et l'une des 
« clefs » de son avenir. La RATP, tout en 
maintenant et renforçant son unité, doit ap-
prendre à traiter la multiplicité, la pluralité et 
la complexité de la société moderne, et 
même fonder en partie son développement 
sur une synergie de ces deux pôles. 

Élargir les termes de l'échange indi-
vidu-entreprise 

La mobilisation des agents, néces-
saire à la mise en oeuvre de formes 
d'organisation adaptées à des situa-
tions évolutives et à la stimulation de 
logiques entrepreneuriales, suppose 
une conception du travail qui recon-
naît les valeurs individuelles (sanction 
sur résultat, encouragement à l'innova-
tion...), et favorise un certain allége-
ment de contraintes réglementaires et 
statutaires (création de qualifications 
nouvelles, passerelles entre filières...). 

Concevoir une stratégie de change-
ment (un projet/des projets d'entre-
prise) 

L'adaptation de l'entreprise à un en-
vironnement évolutif et diversifié né-
cessite de concevoir le changement 
comme une activité « normale » et non 
exceptionnelle. Cela suppose le déve-
loppement de compétences dans le 
domaine de la conduite des processus 
de changement : 
— mise en place de procédures de 
suivi du changement, afin d'en éva-
luer et, le cas échéant, d'en rectifier la 
trajectoire ; 
— négociation des marges de ma-
noeuvre à l'extérieur comme à l'inté-
rieur, notamment avec les structures 
existantes, dès la conception du chan-
gement. 

Enfin, il importe de ne pas envisa-
ger isolément chaque opération, mais 
de négocier des compromis et de dé-
gager les synergies nécessaires dans 
le cadre d'une stratégie de change-
ment globale. Elle peut, au moins par-
tiellement, prendre la forme d'un pro-
jet d'entreprise, dont l'intérêt est de 
disposer un fort pouvoir mobilisateur : 
il donne un « sens » global aux efforts 
consentis individuellement par les 
agents. Un tel projet n'est pas néces-
sairement monolithique (« le TGV »), 
mais peut, autour d'objectifs et de va-
leurs partagés, fédérer de multiples 
projets à caractère local. 

L'apprentissage 
organisationnel 

L'organisation est souvent entendue 
comme le caractère de ce qui est 
« bien» organisé, réglementé, forma-
lisé, voire optimisé; or, dans un 
contexte changeant et diversifié, on 
peut aussi faire appel à un « second 
visage de l'organisation », qui serait 
plutôt une aptitude à « vivre » la com-
plexité des situations sans s'y perdre 
ni la rejeter, mais au contraire à en 
tirer parti pour favoriser la recherche 
de solutions nouvelles. Cela suppose 
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une évolution culturelle, qui ne 
s'acquiert que dans l'action quoti-
dienne, mais que peuvent favoriser 
certaines démarches d'apprentis-
sage. Citons par exemple : 

— l'apprentissage de la complexité 
des situations organisationnelles (multi-
plicité des systèmes de représenta-
tion, pluridisciplinarité...) par la consti-
tution de groupes transversaux de 
« Formation/Action » ; 

— l'évaluation et la mémorisation 
d'« histoires de projets » par l'étude du 
déroulement de projets passés, avec 
toutes leurs péripéties (conflits, solu-
tions, inflexions), en faisant apparaître 
les logiques à liceuvre : l'objectif serait 
la formation et l'intégration culturelle 
de l'entreprise. 

La dimension 
organisationnelle 
dans la deuxième phase 
de RÉSEAU 2000 • 
Recherches appliquées 
et Apprentissage 

Au sein de la deuxième phase, deux re-
cherches ont une importance particulière : 
les « Recherches appliquées » conduites en 
étroite collaboration avec les Directions du 
réseau ferré et du réseau routier : « Sta-
tion 2000 » et « Fonction commerciale locale 
au réseau routier » (se reporter, pour plus 
de détails, à la rubrique « Points de repère : 
les infos Réseau 2000 », dans RATP Études-
Projets de janvier-février-mars 1986). Ces re-
cherches, qui portent sur des champs 
concrets proposés par les directions opéra-
tionnelles, mettent particulièrement l'accent 
sur les aspects organisationnels en essayant 
de tirer parti des connaissances acquises 
dans ce domaine au cours de la première 
phase. 

Par exemple, l'étude « Station 2000 » 
fournit un examen détaillé des différentes 
« logiques d'acteurs » concernés par la vie 
et l'évolution des stations : la logique « tech-
nologique » (robotisation, monétique, etc.) ; 
la logique « commerciale » (commerces et 
nouveaux services, vidéo...) ; la logique 
« personnel » (expérience Bastille, etc.). 

De même, dans l'étude « Fonction com-
merciale locale au réseau routier », une ana-
lyse fine est faite des multiples représenta-
tions qu'ont de la fonction commerciale des 
divers acteurs (exploitants de dépôt, services 
centraux, élus, usagers) ; et plusieurs 
études de cas sont effectuées (« Canal 
Bus », « Orly Bus »...) pour examiner l'arti-
culation des diverses logiques dans une ac-
tion concrète. 

Par ailleurs, dans le cadre de l'activité 
Apprentissage » de la seconde phase, une 

importante opération « pilote » a été réalisée 
avec le service des études d'exploitation du 
réseau ferré (FC). Cette expérience sera rela-
tée dans la rubrique « Points de repère : les 
infos Réseau 2000 », mais on peut déjà dire 
que l'enjeu et la compétence organisationnels 
d'une part, l'aptitude à appréhender un pro-
blème dans toute sa complexité d'autre part, 
en ont constitué une des facettes des plus 
importantes. 
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Connaître notre 
« culture d'entreprise » : 
une analyse 
socio-historique 
de la RATP depuis 1948 

Il peut paraître curieux que, dans le cadre 
d'un projet de recherche prospective à long 
terme tel que RÉSEAU 2000, ait été lancée 
une recherche sur l'histoire de la RATP. 
Mais il n'y a pas de véritable prospective 
sans, en même temps, une rétrospective, 
tant il est vrai que les groupes sans mémoire 
sont condamnés à sans cesse répéter leur 
histoire... La culture et l'identité d'une entre-
prise comme la RATP sont, potentiellement, 
un de ses plus précieux capitaux, à la condi-
tion que l'on puisse les inscrire dans une 
démarche de progrès et d'innovation. 

Cette recherche a été lancée en 1985 sur 
cinq thèmes distincts. Les travaux se pour-
suivent activement, mais se heurtent à la 
grande dispersion des archives de la RATP. 
Quelques premiers résultats commencent à 
apparaître, mais il faudra encore attendre 
une année pour disposer de conclusions 
étayées. On se contentera donc ici de men-
tionner les cinq thèmes retenus, renvoyant à 
une prochaine rubrique « Points de repère : 
les infos Réseau 2000 » pour rendre compte 
plus avant de l'avancement des recherches : 
1. Cultures d'entreprise : trajectoires socia-
les ; modes de sociabilité. 
2. Articulation Masculin-Féminin. 
3. Étude anthropologique d'un dépôt d'au-
tobus. 
4. Facteurs et effets de l'innovation. 
5. Histoire économique et financière de la 
RATP. 
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Fiche 4 

LA CONCEPTION DE RESEAU 

Les caractéristiques de 
l'activité de la RATP 

L'activité de la RATP a un objet 
spécifique: le transport en commun, 
auquel viennent se greffer un certain 
nombre d'activités connexes (informa-
tion, animation, commerces, services 
touristiques, etc.). Cet objet est sus-
ceptible d'une certaine évolution, si la 
tendance à la diversification des pro-
duits et services, déjà présente, se 
poursuit. D'une manière plus générale, 
on peut dire que l'objet de l'activité de 
la RATP est la mobilité sociale urbaine 
sous ses divers aspects. En fait, le 
rôle de la RATP n'est pas seulement 
celui d'un prestataire de services, 
mais celui d'un acteur, au sens fort, 
de la vie et de l'évolution de l'agglo-
mération parisienne, à divers niveaux 
(économique, urbanistique, social, 
culturel). 

Pour mieux appréhender ce rôle, il 
faut préciser les trois carctéristiques 
essentielles de l'activité de la RATP: 
— la RATP a une activité d'entre-
prise partie prenante de la vie écono-
mique de la région et du pays, elle 
s'est forgée un patrimoine culturel et 
humain qui constitue une indiscutable 
richesse ; 
— la RATP a une activité de service 
public, notion qui semble elle-même 
connaître aujourd'hui une évolution 
profonde ; 
— la RATP a une activité de « ré-
seau » : elle conçoit, construit, gère et 
exploite des réseaux ; elle s'appuie sur 
des réseaux (de voirie, d'électricité); 
son « offre » de transport n'est pas sim-
plement « kilométrique », c'est une of-
fre de réseau, et ses usagers ne sont 
pas simplement consommateurs d'un 
bien mais utilisateurs (voire « ac-
teurs ») d'un réseau. 

La spécificité réseau 
Très sommairement, la spécificité 

réseau de l'activité de la RATP com-
porte les trois aspects suivants : 
— un rapport au territoire: un ré-
seau est « inscrit » dans un territoire 
(la région Ile-de-France par exem-
ple) ; on peut en parler en termes de 
« couverture » (spatio-temporelle), de 
maillage, de desserte ou d'accessibi-
lité ; mais un réseau a également des 
effets structurants, il peut contribuer à 
la. constitution et à l'animation de pôles 
urbains, ou de cités-dortoirs, etc. ; 
— un principe de connexion: un 
réseau a pour vocation de relier, de 
permettre la continuité d'un espace, 
ce qui se traduit par un principe in-
terne de connexion: entre différents 
points par le moyen de « lignes », en-
tre les lignes (« noeuds » du réseau), 

entre différents réseaux ou sous-ré-
seaux (intégration, interconnexion) ; 
— une logique de l'usage: le ré-
seau n'est pas une simple infrastruc-
ture, un équipement collectif, ou un 
système technique ; c'est l'usage social 
qui fait d'un système technique un ré-
seau, en ne le limitant pas à une « ma-
chine à flux captifs » ; l'existence d'un 
réseau de déplacement suppose que 
les usagers aient une certaine autono-
mie (dans le choix de leurs itinéraires, 
de leurs comportements...) et un véri-
table « savoir faire », c'est à dire qu'ils 
ne soient pas seulement conçus 
comme des « transportés» mais bien 
comme des « acteurs » du réseau. 

La spécificité réseau de l'organisa-
tion de la mobilité urbaine n'obéit pas 
à un modèle figé et éternel ; au 
contraire, elle évolue avec les condi-
tions sociales et techniques de chaque 
époque. Or, il semble que celles-ci 
soient en train de se transformer en 
profondeur, d'où cette nécessité d'une 
interrogation fondamentale sur la 
conception de réseaux. 

La difficulté 
de devenir réseau 

L'une des origines du projet Ré-
seau 2000 est le constat plus ou moins 
explicite de la difficulté pour la RATP 
d'assumer et de réaliser la spécificité 
« réseau ». En effet, si cette spécificité 
est fondamentale et, en un certain 
sens, « évidente », elle n'en demeure 
pas moins toujours problématique, ja-
mais définitivement acquise. 

Voici tout d'abord quelques exem-
ples de ce type de difficultés: 
— l'une des plus clairement ressentie 
est celle du « clivage des modes» : le 
mode routier et le mode ferré, qui, 
par delà les tentatives répétées 
d'« intégration », demeurent deux uni-
vers sociotechniques bien distincts ; 
— en ce qui concerne le RER, son 
interconnexion avec la SNCF est un 
processus long et complexe, dans le-
quel les dimensions techniques sont 
loin d'être seules à compter ; par ail-
leurs, la spécificité du RER tend pres-
que à poser des problèmes d'« inté-
gration » avec le métro (par exemple, 
concurrence ligne A - ligne 1) ; enfin, 
le RER a de tels effets structurants sur 
l'urbanisation de la région parisienne 
qu'il en est lui-même victime ; 
— du côté de l'autobus, la qualité in-
suffisante des correspondances est 
parfois soulignée, ainsi que la difficulté 
à assurer un véritable «service-ré-
seau » apte à concurrencer en ban-
lieue la voiture particulière ; 

— s'agissant de l'usage, on évoque 
souvent, par exemple, le problème de 
l'information des voyageurs, notam-
ment en cas d'incident, c'est-à-dire 
lorsque la « logique des flux » est mo-
mentanément paralysée ; ou encore la 
complication ou l'« illisibilité » du ré-
seau d'autobus. 

Un certain nombre de ces pro-
blèmes relève de la nature des rela-
tions Entreprise(s)-Réseau(x) (et plus 
généralement des relations entre les 
trois pôles: Monde-Réseau-Entre-
prise). 

En effet, la difficulté tient à l'établis-
sement, toujours à renouveler, de « sy-
nergies» entre, d'une part, diverses 
logiques d'entreprise complémentaires 
et/ou concurrentes : 
— logique économique de résultats, 
— logique sociale interne, 
— logique de service public ; 
et, d'autre part, les « logiques de ré-
seau » mentionnées précédemment : 
— rapport au territoire, 
— principe de connexion (ou d'inter-
connexion), 
— logique des usages. 

Il n'est pas toujours évident que ces 
diverses logiques soient compatibles 
entre elles, et c'est d'ailleurs l'histoire 
de leurs confrontations, divergences et 
convergences qui constitue la « dyna-
mique » des réseaux. 

Quoi qu'il en soit, à travers ces diffi-
cultés et les solutions envisagées, se 
dessinent confusément ce que seraient 
les « qualités » d'un « bon » réseau, 
mais aussi et d'abord la « qualité ré-
seau » être « vraiment » un réseau ; 
qualités qui ne sont pas à entendre 
dans l'absolu, mais relativement à un 
contexte culturel, social, technique et 
économique particulier. 

Toutefois, un pas décisif dans ce 
sens ne pourra être accompli qu'au 
prix d'un renouvellement conceptuel, 
qui permettrait de dépasser les cli-
vages et contradictions inévitablement 
véhiculées par des conceptions so-
ciales et techniques héritées pour une 
large part du XIX e siècle, et qui se 
révèlent de plus en plus inadaptées. 

Vers un renouvellement 
conceptuel 

Quelques propositions 
théoriques 

A la base de tout renouvellement de 
l'approche réseau, il faut admettre 
que: 
— un réseau n'est pas seulement un 
système technique, contrôlé et géré 
par une ou des entreprises, c'est aussi 3 
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l'« inscription » territoriale de ce sys-
tème dans l'espace physique, institu-
tionnel, socioculturel ; 
— un réseau n'est pas seulement un 
« organe » assurant avec stabilité une 
ou plusieurs fonctions, c'est aussi une 
« dynamique»: du fait de leur inti-
mité avec les territoires, les réseaux 
se transforment en permanence ; soit 
qu'ils s'étendent ou se réduisent ; soit 
que de nouvelles connexions s'établis-
sent tandis que d'autres disparaissent 
(en leur sein ou avec d'autres ré-
seaux) ; soit que des phénomènes non 
prévus s'y développent ou prennent 
une importance inédite; soit que de 
nouveaux enjeux de pouvoir s'y mani-
festent ; soit que de technologies nou-
velles s'y implantent... ; 

— un réseau n'est pas seulement une 
« machine à flux », c'est aussi un lieu 
de vie, une scène d'actions et 
d'interactions individuelles, qui au-
delà de sa fonctionnalité première (le 
transport) joue un rôle social plus 
large. 

En fin de compte, il faut se repré-
senter un réseau non seulement 
comme un outil, géré par des spécia-
listes et utilisé par des consommateurs 
plus ou moins « rationnels », mais aussi 
comme un être « vivant », complexe 
et évolutif. C'est en ce sens que Ré-
seau 2000 a ébauché un modèle 
conceptuel du réseau. 

Un modèle conceptuel 
de la « vie » du réseau 

Ce modèle (dont nous ne pouvons 
exposer ici que les principes) a pour 
objectif de donner une représentation 
systémique du réseau, moins comme 
une « chose » que comme un proces-
sus, en mettant l'accent sur: 
— les relations du réseau avec son 
environnement, interactions récipro-
ques à divers niveaux, sachant que cet 
environnement n'est ni figé, ni entière-
ment déterminé, mais est au contraire 
lieu de nombreux aléas ; 
— l'évolutivité du réseau, et non seu-
lement son fonctionnement, tout en ar-
ticulant ces deux dimensions ; 
— la dimension « micro » ou « lo-
cale », notamment la part de l'individu, 
ou de divers types de « singularités », 
tout en l'articulant aux aspects glo-
baux. 

Le principe de la modélisation est 
de mettre en oeuvre une logique « ré-
cursive» (ou de causalité circulaire), 
seule capable de rendre compte de la 
complexité organisationnelle du ré-
seau, c'est-à-dire d'appréhender des 
questions du type: dans quelle me-
sure est-ce la « demande » qui struc-
ture l'« offre », ou l'inverse ? est-ce un 
territoire que secrète un réseau, ou un 
réseau qui constitue un territoire ? etc. 

La récursivité se présente au niveau 
même du phénomène de réticula-
tion : si la réticulation est ce qui per-
met à un observateur-acteur de se re-
pérer et de se mouvoir dans un es-
pace, elle peut se décrire comme un 
processus récursif d'émergence, aux 
yeux de l'observateur, de « régula-
rités » (éléments stables, fiables, pré-

34 dictibles) et de « singularités » (traits 

• 
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saillants, significatifs parce qu'impro-
bables ou non prévus) ; en effet, les 
régularités (spatiales, temporelles, 
comportementales) ne sont que des 
singularités antérieures « régulari-
sées » (stabilisées, répétitives...) ; et à 
l'inverse, les singularités ne se « singu-
larisent » que par rapport à des régu-
larités préalables. 

Ce processus élémentaire (que nous 
avons nommé le « formatage récursif ») 
peut être développé selon plusieurs 
niveaux, et servir de base à une des-
cription de la vie du réseau, à laquelle 
participent plusieurs types d'acteurs, 
dont l'entreprise. 

Outre cette approche de type systé-
mique et modélisatrice, divers travaux 
dans la première phase de Ré-
seau 2000, portant en particulier sur la 
dimension anthropologique du réseau, 
permettent d'enrichir et de renouveler 
la spécificité réseau de la RATP. Sur 
la base de ces travaux (qui se poursui-
vent en deuxième phase), on peut 
d'ores et déjà indiquer un certain 
nombre de « pistes ». 

Quelques pistes 
O La RATP est, potentiellement, un 
expert ès réseaux, non pas seule-
ment au niveau du transport en com-
mun de masse mais, plus générale-
ment, dans le domaine de la communi-
cation sociale urbaine. 

Cette compétence réseau, qui est 
son atout essentiel, doit cependant 
être développée et adaptée. La ville 
change, les modes de vie et de travail, 
à l'intérieur comme à l'extérieur de 
l'entreprise, se transforment. Nos con-
ceptions de l'activité réseau doivent 
s'y adapter, en privilégiant l'évoluti-
vité, le « local », la relation au terri-
toire. 

Par ailleurs, il ne s'agit pas seule-
ment d'une expertise ou d'une compé-
tence à fabriquer et à vendre des 
réseaux « clefs en mains », mais aussi 
d'une capacité organisationnelle, d'un 
capital expérience à valoriser et, 
éventuellement, à commercialiser. 

O La conception de réseau: des 
points ou des lignes? 

Dans son fonctionnement concret, on 
peut dire que la RATP considère « la 
ligne » (d'autobus, de métro. ..) comme 
le « format » fondamental qui condi-
tionne, dans une certaine mesure, 
toute son action : aussi bien au niveau 
de l'organisation du travail, de la ges-
tion du personnel, de la comptabilité, 
des investissements, qu'au niveau de 
la conception de réseau. Ainsi, par 
exemple, le développement du réseau 
est la plupart du temps conçu en 
terme de création ou de prolongement 
de lignes. 

Ce « primat » de la ligne s'exprime, 
entre autres, par la « valeur » tradition-
nellement accordée à la fonction 
« mouvement » et aux métiers corres-



rés 

pondants, ce qui tend à priviligier la 
logique des flux, au détriment des au-
tres fonctions, notamment celles qui 
sont liées à la question des lieux et 
des territoires. 

D'où l'idée de promouvoir une « dé-
finition » de réseau moins en termes 
de lignes, ou d'ensemble de lignes, 
qu'en termes de « points » ; un réseau 
serait alors un ensemble de points 
ayant la double propriété : 
— être « inscrits » (aux plans économi-
que, social, institutionnel, architectural) 
dans un site urbain ; 
— être reliés entre eux, de diverses 
manières par des lignes, sans distinc-
tion nécessaire de « mode ». 

Concevoir un « réseau par points », 
plutôt que par lignes, conduit à s'inter-
roger sur la nature de ces points: 
pôles urbains, nœuds de réseaux, 
mais aussi lieux possibles d'une cer-
taine décentralisation de l'entreprise: 
certains de ces points pourraient assu-
mer, par exemple, une fonction 
d'« agence de déplacements» multi-
modale. 

Ainsi, la remise en cause du « for-
mat ligne » correspondrait à une trans-
formation profonde de l'organisation 
des déplacements et de celle de 
l'entreprise, dans le sens d'une meil-
leure adaptation à l'environnement et 
d'une plus forte adhérence aux spéci-
ficités locales. 

LÀ CONCEPTION DE RESEAU 

La « gestion des temporalités » 
L'insuffisance de la logique des flux 

dans la conception de réseau ne se 
manifeste pas seulement au niveau de 
la remise en cause du format ligne. En 
effet, le primat de la ligne, du mouve-
ment, du flux, a pour corrélatif une 
certaine conception du temps: il faut 
toujours et uniquement « en gagner », 
par accroissement de vitesse et de 
régularité ; autrement dit, le temps sur 
le réseau est conçu exclusivement 
comme un adversaire qu'il convient de 
réduire. La conséquence est alors que 
le temps passé sur le réseau ne peut 
être qu'un temps « perdu ». 

Cette conception paraît de moins en 
moins tenable et les réseaux devront 
offrir des services (transports et non 
transports) diversifiés, dont certains 
seront, certes, « gagneurs de temps » 
(vitesse et régularité), tandis que d'au-
tres au contraire seront « consomma-
teurs de temps » (ce qui est d'ailleurs 
déjà partiellement le cas avec, par 
exemple, les « animations » dans le 
métro). Cela revient en fait à admettre 
que le transport est toujours un temps 
«vécu », que la mobilité humaine ne 
se réduit pas à du « transport pur » (à 
la manière d'un sac de sable allant de 
A à B), mais comporte nécessairement 
une dimension sociale, symbolique, 
imaginaire. 

Cette conception d'une circulation 

SDO (Schéma Directeur de l'Offre) : 
un projet de « Réseau par Points » 

qui veut privilégier le point de vue du voyageur 

Parallèlement et en interaction avec le pro-
jet RÉSEAU 2000, se poursuit à la RATP un 
projet de réorganisation de l'offre de trans-
port en banlieue. 

A partir d'un certain nombre de constats 
(faiblesse des transports en commun dans 
les déplacements banlieue-banlieue ; dimini-
tion tendancielle de la part des domicile-
travail, etc.), est apparue l'idée que, pour 
améliorer significativement l'offre en ban-
lieue, et affronter dans de bonnes conditions 
la concurrence de l'automobile, il est néces-
saire que cette offre soit organisée davan-
tage en « réseau ». 

La conception de réseau proposée dans 

cette perspective s'appuie sur les principes 
suivants : 
— l'offre de transport doit respecter un dou-
ble objectif de cohérence et de diversité 
afin, d'une part de présenter une certaine 
« logique », d'autre part de respecter les 
particularités de la région ; 
— la valeur de référence est de privilégier 
la vision du voyageur ; 

Sur la base de ces principes, la concep-
tion de réseau proposée se fonde sur les 
deux caractéristiques suivantes : 
— bâtir un réseau par « points » (ou 
pôles) ; 
- structurer le réseau par niveaux de des-
serte. 

et d'un réseau « polyvalents » (ou poly-
fonctionnels) et « polytemporels » peut 
être le point de départ pour un enri-
chissement significatif des services et 
des activités de l'entreprise. 

Gestion et « morphogenèse » 
du réseau 
Le réseau n'est pas seulement une 

machine à flux bien huilée ; c'est quel-
que chose de vivant, extrêmement 
sensible à (et par) son environnement, 
et capable à chaque instant d'évolu-
tions, sur un plan quantitatif ou qualita-
tif. La « vie » du réseau n'est pas 
d'ordre biologique mais d'ordre so-
cial : le réseau est le lieu de rencon-
tre, d'action et d'interactions de nom-
breux acteurs et groupes sociaux ; il 
vit et évolue par le «jeu» de ces 
acteurs, très différenciés selon leurs 
niveaux d'intervention et leurs « logi-
ques d'action ». Par exemple, on peut 
distinguer les acteurs directement im-
pliqués dans la vie quotidienne du ré-
seau (les usagers, les agents de 
l'entreprise,...), et les acteurs économi-
ques et institutionnels (à un niveau lo-
cal ou global) intervenant davantage 
sur le processus de décision de trans-
formation du réseau. Toutefois, les 
évolutions de notre environnement ont 
tendance à complexifier ce tableau: 
les acteurs susceptibles d'intervenir, et 
surtout leurs modes d'intervention, se 
multiplient et se transforment (décen-
tralisation régionale, importance du lo-
cal, mouvements associatifs...) ; la clas-
sification hiérarchique — acteurs déci-
deurs/acteurs utilisateurs ou travail-
leurs — a tendance à s'enchevêtrer 
quelque peu. De ces analyses, deux 
conséquences peuvent être tirées : 

— la gestion (ou, entendue en un 
sens large, la régulation) du réseau 
ne peut pas être réduite à une fonc-
tion « homéostatique » de retour à la 
norme par résorption des singularités, 
en laissant à d'autres acteurs, internes 
ou externes, le soin de la conception 
et du choix des transformations du ré-
seau ; elle est aussi le lieu essentiel de 
la prise d'information (« écoute») de 
ce qui « bouge » (sur le réseau, dans 
l'environnement), et d'expérimenta-
tions, préparatoires ou préfiguratives 
de changements importants du ré-
seau ; 

— la conception de réseau ne peut 
pas être entendue comme un travail 
« en chambre », un simple « proje-
tage », indépendamment du processus 
de transformation lui-même, compor-
tant des négociations entre de nom-
breux acteurs, des problèmes organi-
sationnels, etc. ; le processus de for- 3 

t 

RATP Études-Projets/2. trim. 86 



36 

LÀ CONCEPTION DE RESEAU 

mation et de transformation (la « mor-
phogenèse ») du réseau, qui ne peut 
ni, bien entendu, être laissé à lui-
même, ni être entièrement maîtrisé 
par un acteur donné (quel qu'il soit), 
exige des modalités de conduite qui 
supposent : des capacités de concep-
tion, des compétences organisation-
nelles, et l'intégration dans un projet 
suffisament cohérent et partagé par 
les divers acteurs concernés. 

La dimension économique du réseau 

Le transport n'a pas seulement un effet 
direct sur la mobilité des citadins, il provo-
que aussi des effets économiques indirects : 
lorsque, par exemple, on développe une 
branche du réseau, le prix des terrains, des 
logements, le chiffre d'affaire des commer-
çants desservis par cette branche ont ten-
dance à augmenter. Il y aura donc produc-
tion d'un bénéfice économique pour un cer-
tain nombre d'acteurs extérieurs au réseau. 
Mais les effets indirects peuvent également 
être négatifs : pollution, bruit, éviction de 
populations du fait de la hausse de loyers, 
accroissement de distances domicile-travail, 
etc. 

Pour les économistes, ces effets indirects 
sont d'abord extérieurs au système des prix, 
puisque non prévus dans le contrat de trans-
port et le prix du billet, d'où leur appellation 
d'« externalités » ; ils tendent progressive-
ment à se « monétariser » lorsque les inté-
ressés prennent conscience du bénéfice ; 
toutefois ce bénéfice ne revient pas en géné-
ral à l'entreprise de transport mais à d'autres 
agents économiques. 

Ces externalités ont une importance parti-
culière lorsqu'on a affaire à un réseau. En 
effet, un réseau, de par sa vocation même à 
relier des territoires et des acteurs variés, 
produit et est soumis à des influences nom-

breuses et complexes. Il est ainsi encore 
plus difficile dans ce cas de prévoir les 
« cascades d'effets », tant sur l'environne-
ment urbain que sur le réseau lui-même, que 
peut déclencher une modification, structu-
relle ou fonctionnelle, du réseau. 

La production d'externalités (en tout cas 
de celles qui sont « positives ») peut être 
considérée comme une production « natu-
relle » du réseau, partie intégrante de sa 
mission, des services qu'il rend. Mais il est 
difficle à l'entreprise de transport de se faire 
payer ce service, de le justifier auprès des 
décideurs et des financeurs. La notion de 
service public, qui a répondu dans une cer-
taine mesure à cette difficulté, tend à devenir 
problématique et à se transformer. 

Il semblé donc important, pour les pro-
chaines années, de développer à la fois un-
« discours » (argumentaire) et une compé-
tence de conception sur la base de la spécifi-
cité « réseau » de notre activité de transport 
urbain, qui permette une nouvelle approche 
de la dimension économique. Notons par 
exemple que si l'on sait bien faire des bilans 
économiques par lignes, on sait mal évaluer 
des « effets-réseau » tel que celui d'une in-
terconnexion ou de la création d'une nouvelle 
connexion à l'intérieur d'un réseau. 

Ainsi, l'évolution de la conception 
de la spécificité « réseau » de l'activité 
de la RATP, telle que nous l'avons 
esquissée ici, impliquerait également 
une nouvelle définition de son rôle à 
mi-chemin entre une conception de 
propriétaire ou de locataire d'un es-
pace de production et celle d'un ob-
servateur d'une évolution «auto-orga-
nisée» et que l'on pourrait qualifier 
d'« animateur de la vie du ré-
seau » : par-delà les clivages du type 
conception/exploitation, c'est à une 
nouvelle conception de la gestion et 
de l'organisation (une « gestion évolu-
tive ») qu'il faudrait alors faire appel. ■ 

Abordée et déjà largement présente en 
première phase de RESEAU 2000, la re-
cherche en matière de conception de réseau 
se poursuit au cours de la seconde phase. 
L'objectif en est double : 
— accroître les connaissances sur les mo-
dalités et les enjeux des réseaux (en focali-
sant sur Transport et Communication ur-
baine) ; 
— fournir à la RATP des éléments méthodo-
logiques pour la conception de réseaux. 

Un groupe de travail, ouvert à des cher-
cheurs extérieurs, est mis en place. Son 
activité sera, d'une part, d'ordre théorique, à 
la rencontre de diverses disciplines, d'autre-
part, d'ordre pragmatique, au moyen de 
quelques « études de cas » de réseaux. 

Photos (recopies d'écran) 
extraites du film « 1 + 1 = 11 s, 
réalisé en 1985 pour « Réseau 2000 » 
(à l'occasion de l'exposition 
FIT-ANVAR à La Villette), 
par Pierre Petropavlovski, 
François Seguret, Pascal Daniel, 
Marc Checinski, Luis Adrian, 
Patrick Bottier et Jean Olivier. 
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TRAFIC ET SERVICE DE L'ANNÉE 1986 
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Nouvelles diverses 

\0,»ELLES DIVERSES 
LA RAT 

SERVAL : SERVICE DE TRANSPORT 
POUR HANDICAPÉS DANS LE VAL-DE-MARNE 

I E 24 février 1986, a été mis en 
service dans le Val-de-Marne, 
un service transport pour per-

sonnes handicapées, d'indice 494 et 
baptisé « SERVAL ». 

Il s'agit d'un transport à la demande 
par minibus, destiné aux handicapés 
qui ne peuvent utiliser les services 
traditionnels de transport en commun. 
Sa zone d'intervention couvre l'inté-
rieur du département et les com-
munes limitrophes. Les demandes 
sont reçues au centre radiotéléphoni-
que situé à Villejuif. La tarification est 
celle appliquée par la RATP. 

Origine du service 
pour handicapés 

Dans le cadre des préoccupations 
relatives à l'intégration des personnes 
handicapées, la RATP publiait en 
1982, sous forme de « Livre blanc » (*), 
une étude proposant de répondre à 
cette demande spécifique en combi-
nant l'accessibilité du RER et la mise 
en oeuvre d'un réseau de taxis amé-
nagés ainsi que de services spécia-
lisés réalisés par minibus. 

Au début de 1984, le Conseil géné-
ral du Val-de-Marne, en liaison avec la 
Direction Départementale de l'Action 
Sanitaire et Sociale (DDASS) et la 
RATP, constatant les insuffisances du 
système actuel, souhaitaient que le 
transport des handicapés s'inscrive 
dans le cadre du schéma directeur de 
développement des transports dans le 
département du Val-de-Marne. 

C'est ainsi que la RATP a été char-
gée d'étudier la mise en place d'un 
service de transport pour personnes 
handicapées sur le territoire de ce dé-
partement et qu'elle en a, conjointe-
ment avec le Conseil général du Val-
de-Marne, proposé la création qui a 
été approuvée par le Syndicat des 
Transports Parisiens (STP) le 17 dé-
cembre 1984. 

Convention 
d'exploitation 

Le 17 juillet 1985, une convention 
pour l'exploitation d'un service de mi-
nibus desservant le département du 
Val-de-Marne et réservé aux handi-
capés moteurs en fauteuil roulant, a 
été signée entre M. Claude Quin, Pré-
sident de la RATP, M. Michel Germa, 
Président du Conseil général du Val-
de-Marne, et M. Paul Flexer, Prési-
dent du Groupement pour 
l'Insertion des 
Handicapés 
Physiques 
(GIHP). 

- • 

1,e• 
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Cette convention tripartie définit 
ainsi le rôle de chaque partenaire : 
— la RATP assume la maîtrise d'ceu-
vre de l'exploitation, la surveillance du 
service et sa gestion financière ; elle 
assure, en outre, le remisage des vé-
hicules, leur entretien et leur approvi-
sionnement en carburant ; 
— le Département assure, avec l'ap-
point de subventions de l'État et de 
la Région d'Ile-de-France, 
le financement 
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(*) Les personnes handicapées et les trans-
Ports en Ile-de-France : constats et propositions. 
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des investissements ; de plus, il ga-
rantit l'équilibre financier du fonction-
nement pour lequel il reçoit une aide 
du STP ; 
— le GIHP fournit le personnel de 
conduite et les agents d'encadrement 
nécessaires au bon fonctionnement 
du service ; il gère le centre d'exploi-
tation de Villejuif et participe avec la 
RATP à l'organisation générale du ser-
vice. 

Caractéristiques 
de SERVAL 

Le service fonctionne de 7 heures à 
19 heures du lundi au jeudi, de 
7 heures à 24 heures les vendredi et 
samedi, et de 9 heures à 19 heures le 
dimanche. Les courses possibles re-
lient soit deux adresses du Val-de-
Marne, soit une adresse du départe-
ment à une adresse d'une commune 
(ou d'un arrondissement de Paris) li-
mitrophe. 

Le transport, effectué de porte à 
porte est organisé suivant deux moda-
lités principales : 
— aux heures de pointe, des circuits 
fixes (quatre actuellement) desservent 
essentiellement des établissements 
d'enseignement ou des l ieux 
d'emplois ; 
— aux heures creuses et en soirée, 
la flexibilité des itinéraires est totale ; 
les voyages sont organisés par le cen-
tre d'exploitation situé au 16 bis ave-
nue Paul-Vaillant-Couturier à Villejuif 
(tél. 47.26.45.00), qui reçoit les de-
mandes par téléphone, vérifie que les 
demandeurs sont « ayants droit » et 
rend compatibles les diverses 
courses. 
Pour les voyages se répétant réguliè-
rement, les clients ont la possibilité 
de s'abonner. Dans ce cas, ils n'ont 
bien évidemment pas à renouveler 
leur demande à chaque voyage, mais 
ils doivent signaler les annulations 
éventuelles. 

Le service est réalisé au moyen de 
quatre minibus Renault Master, car-
rossés et spécialement aménagés par 
les Établissements Gruau, pour le 
transport des handicapés en fauteuil 
roulant. La capacité de ces minibus 
est de huit places, modulable en cinq 
places assises et trois fauteuils rou-
lants ou, en enlevant une banquette, 
trois places assises et cinq fauteuils 
roulants. Trois minibus supplémen-
taires devraient venir compléter le 
parc de matériel au début de l'année 
1987. 

40 Tout voyageur handicapé ne peut 

eru 

être accompagné que par une seule 
personne non' handicapée qui ac-
quitte, le prix de sa place, sauf cas 
particulier, dans les mêmes conditions 
que les voyageurs handicapés. 

Si un client est sans accompagna-
teur, il peut, après accord avec le 
centre d'exploitation, bénéficer de 
l'aide du conducteur qui l'accompagne 
alors hors du véhicule et, éventuelle-
ment, à l'intérieur de son lieu de prise 
en charge ou de destination. 

Afin de pleinement intégrer ce ser-
vice aux autres modes de transports 
publics, le principe de tarification ap-
pliqué et la billetterie utilisée sont 
ceux de la RATP. La carte orange est 
donc acceptée. Pour les voyageurs 
utilisant des billets, le prix du voyage 
est fixé forfaitairement en fonciton 
des communes d'origine et de desti-
nation. Il varie de deux à six tickets 
selon la longueur de la course. Il est 
communiqué au voyageur lors de la 
réservation téléphonique. Le barème 
des tarifs est en outre affiché dans 
les voitures. 

** 

SERVAL a été inauguré le 26 fé-
vrier 1986 par MM. Quin, Germa et 
Flexer, en présence de M. Alain Griot-
teray, Vice-Président du Conseil régio-
nal d'Ile-de-France. Au cours de la cé-
rémonie, qui s'est déroulée en l'Hôtel 
du département de Créteil, a été sou-
ligné le « caractère exemplaire » de 
ce nouveau service, qui constitue une 
véritable « percée sociale », et le sou-
hait a été formulé qu'il soit étendu à 
d'autres départements. 

Cette extension sera facilitée et 
trouvera une pleine efficacité, d'une 
part grâce à l'adoption d'un même 
principe de tarification (base RATP), 
d'autre part par le fait que, pour les 
longs trajets, le réseau SERVAL s'ap-
puiera sur les gares du RER aména-
gées pour l'accueil des handicapés, 
ce qui rendra communicants et homo-
gènes les différents réseaux départe-
mentaux. 

Bien qu'il soit encore trop tôt pour-
juger de l'utilisation de SERVAL, l'ac-
cueil favorable qui lui a été réservé et 
les premières fréquentations, surtout 
aux heures de pointe, laissent augurer 
de bons résultats. al 



CARTES DE PAIEMENT ACCEPTÉES 
DANS CENT POINTS DE VENTE DU RÉSEAU FERRÉ 

C'EST en mars 1983 qu'avait dé-
buté à la station « Franklin-
D.Roosevelt » du métro et à 

la gare RER de « Saint-Germain-en-
Laye », une expérience de paiement 
des titres de transport à l'aide de la 
Carte Bleue. 

En raison des résultats concluants 
de cette expérience et du développe-
ment des cartes de paiement, la 
RATP a décidé d'étendre ce système 
à cent points de vente du réseau 
ferré. 

Ainsi, depuis le début avril 1986, 
soixante-dix points de vente du métro 
et trente du RER (voir encadré) accep-
tent, en règlement de l'achat de titres 
de transport pour un montant mini-
mum de 30 francs, les cartes CB nou-
velle Carte Bancaire, Bleue, du Crédit 
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Agricole, du Crédit Mutuel, ainsi que 
les cartes internationales Visa, Euro-
card et Mastercard. 

La formule comporte, pour le voya-
geur comme pour la RATP, certains 
avantages : pour les utilisateurs, plus 
de problème de monnaie ; pour le 
personnel en station, travail simplifié 
puisqu'il y a moins de manipulations 
de chèques ou de numéraires et que 
la comptabilité est allégée, les termi-
naux de paiement électronique édi-
tant, en fin de service, un ticket 
comptable qui récapitule le nombre et 
la valeur totale des paiements enre-
gistrés. 

*
*
* 

Cette opération a été réalisée en 
association avec la Banque Nationale 
de Paris. 
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C'en est enfin fini des longues files 
d'attente! Désormais grâce à un 

nouveau service offert par la RAl"P etc NP, toutes les 
persone, 

porteuses d'une carte de 
paiement 

pourront régler leurs titres

transport pouf un montant minimum de 30 francs. 
paiements 

par carte pourront 
s'effectuer dans les stations et gares suivantes r 
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Dès le début de la mise en exploita-
tion des terminaux de paiement élec-
tronique, une campagne de publicité a 
été menée par apposition d'affiches 
dans les couloirs du métro et du RER, 
d'affichettes dans les agences BNP 
de la région parisienne, et par diffu-
sion d'un dépliant d'information. • 
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SUPPRESSION DU PASSAGE À NIVEAU N° 18 
DE LA LIGNE B 

I E passage à niveau n° 18 
(PN 18), situé à la sortie côté 

J banlieue de la gare de Lozère, 
assurait le franchissement du RER par 
deux itinéraires sensiblement est-
ouest, dont l'un est le chemin dépar-
temental n° 680. Le projet de rempla-
cement de ce PN, comportant un pas-
sage souterrain pour piétons et un 
passage inférieur routier, a été parti-
culièrement difficile à mettre au point 
par suite des déclivités importantes 
existant de part et d'autre de la li-
gne B et du désir des collectivités lo-
cales de rétablir au maximum les liai-
sons routières existantes tout en mé-
nageant l'avenir. 

Le passage pour piétons, d'une lar-
geur de 2,50 m et d'une hauteur de 
2,25 m, est établi à proximité immé-
diate de l'endroit où se trouvait le 
PN ; il est relié à la voie publique, à 
chacune de ses extrémités, par un 
escalier et une rampe qui autorise son 
utilisation par les personnes handica-
pées ainsi que par les voyageurs 
poussant des chariots à bagages, et 
qui permet ainsi d'éviter la traversée 
de voies par un passage planchéié 
spécial. 

Le passage inférieur routier est un 
ouvrage beaucoup plus important qui 
franchit par en dessous la rue Mar-
ceau puis les voies du RER à l'extré-
mité des quais côté Paris, et qui se 
prolonge sur plus de 100 m en tré-
fonds du boulevard Palaiseau, pour 
déboucher sur la place de la gare. Sa 
hauteur intérieure est de 3,80 m au 
minimum et sa largeur, de 7 m en 
partie courante, est portée à 8 m dans 
la zone sous voies qui présente un 
rayon de courbure très serré. 

La forme de l'ouvrage routier, la 
présence de voies publiques de part 
et d'autre du RER et la forte déclivité 
du terrain naturel n'ont pas permis 
d'envisager la préfabrication sur le 
site des ouvrages et leur mise en 
place par ripage sur coussin d'air, 
comme pour les ouvrages de rempla-
cement du PN 17 (*). Le passage rou-
tier a été construit en place par des 
méthodes classiques, la partie sous 
voies étant réalisée à l'abri de tabliers 
auxiliaires supportant les voies fer-
rées. Le passage piétons proprement 
dit est constitué d'éléments préfabri-
qués de 2 m de longueur assemblés 
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Pose des tabliers auxiliaires après enlèvement de la voie existante 
afin de permettre l'avancement du passage routier. 
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Mise en place des éléments préfabriqués du passage piétons. 

rampes d'accès sont en béton armé 
coulé en place. Toutefois, l'interrup-
tion de l'exploitation de la ligne B les 
13 et 14 avril 1985 pour les besoins 
des travaux du PN 17 (*) a été mise à 
profit pour effectuer la mise en place 

des éléments préfabriqués du pas-
sage piétons et la pose des tabliers 
auxiliaires nécessités par la construc-
tion du passage routier. 

Les travaux se sont déroulés sans 
incident d'ordre technique, mais les 



intempéries survenues début 1986 
pendant l'exécution de la voirie ont 
conduit à reculer au 8 avril la ferme-
ture du passage à niveau avec ouver-
ture partielle du passage souterrain 
piétons, la mise en service du pas-
sage inférieur routier étant intervenue 
le 23 avril. 

** 

Le PN 18 est le septième supprimé 
sur la ligne B. Le coût total des ou-
vrages de remplacement a été de 
30 millions de francs hors taxes aux 
conditions économiques de jan-
vier 1984, la charge supportée par la 
RATP ayant été de 30 % pour cha-
cun ; le reste a été financé par la 
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Région (60 % pour le passage pié-
tons, 50 % pour le passage routier) et 
le département (10 % pour le passage 
piétons, 20 % pour le passage rou-
tier). ■ 

(*) Voir dans notre précédent numéro, en ru-
brique « Nouvelles diverses de la RATP ». 
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Les ouvrages ouvrages de remplacement du PN 18 : 
— à gauche, le passage routier ; 
— à droite, rampe et escalier d'accès du passage piétons. 

EXPLOITATION DU RÉSEAU FERRÉ 

Ligne B : remaniement 
et modernisation 
de la gare de 
Port-Royal li  phase) 

Afin d'adapter la gare de Port-Royal 
à l'évolution de son trafic qui est en 
augmentation régulière depuis les pro-
longements de la ligne B à Châtelet-
Les Halles, à Gare du Nord, et à son 
interconnexion avec le réseau SNCF, 
il était devenu nécessaire d'envisager 
une rénovation totale des installations 
pour, d'une part agrandir le bâtiment 
voyageurs et réaliser des accès sup-
plémentaires, d'autre part mécaniser 
ceux reliant le niveau des quais à ce-
lui de la voirie et rendre la gare acces-
sible aux handicapés en fauteuil rou-
la nt, celle-ci desservant plusieurs éta-
blissements hospitaliers importants 
(hôpitaux Cochin, Saint-Vincent-de-
Paul, Baudelocque, Militaire du Val-de-
G râce). 

L'opération ne pouvant être réalisée 
sans démolitions partielles des instal-
lation existantes, les « Monuments 
Historiques » ont alors imposé, pour 
l'obtention du permis de construire, 
de restaurer à l'identique l'édicule de 
style « Pagode » situé sur la voie pu-
blique. 

Comme la fermeture de la gare aux 
voyageurs de façon prolongée pen-
dant la durée des travaux était à évi-
ter, il a été décidé de découper la 
réalisation de cette opération en deux 
phases. 

La première phase, qui est mainte-
nant achevée, a consisté essentielle-
ment en : 
— la construction d'une nouvelle aile 
du futur bâtiment voyageurs qui sera 
donc agrandi ; 
— le transfert provisoire des installa-
tions de péage dans cette nouvelle 
aile ; 
— l'implantation d'un escalier d'ac-
cès, provisoire lui aussi ; 
— la démolition de l'ancien bâtiment 

rendue nécessaire par le remplace-
ment de son plancher. 

Lors de la pose du plancher du nou-
vel ouvrage, situé au-dessus des 
voies, une opération délicate de fixa-
tion des caténaires sur ce plancher a 
dû être réalisée, l'espace entre les 
supports et le dessous du plancher 
étant très restreint ; cette opération, 
qui a été effectuée en une seule nuit 
pour ne pas interrompre l'exploitation 
de la ligne, sera à renouveler lors de 
la dépose et de la repose du plancher 
de l'ancien bâtiment. 

Pendant les travaux, le bureau de 
recettes est implanté au niveau du sol 
et il ne reprendra sa place dans la 
nouvelle salle, qui aura donc vu sa 
surface doublée, qu'à la fin des tra-
vaux. 

La deuxième phase comprendra : 
— la mise en place des installations 
de contrôle définitives dans la nou-
velle salle agrandie ; 
— la supression de l'escalier provi-
soire ; 43 
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— la restauration de l'édicule ; 
— l'installation de trois escaliers mé-
caniques (deux menant des quais à la 
salle des billets, un de la salle des 
billets au boulevard de Port-Royal) ; 
— l'aménagement de deux escaliers 
fixes équipés de nacelles latérales 
élévatrices pour les handicapés en 
fauteuil roulant ; 

— la réhabilitation de l'escalier fixe 
situé dans le « pavillon » (également 
avec nacelle) ; 
— l'aménagement de locaux pour le 
personnel d'exploitation et les ser-
vices techniques. 

L'achèvement de cette deuxième 
phase devrait être réalisé pour la mi-
1987. 
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Construction de la nouvelle aile de la salle des billets et rénovation de celle existante. 
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44 Fixation des caténaires sous le plancher du nouvel ouvrage. 
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Mécanisation d'accès 
sur le réseau ferré 

Au cours des quatre premiers mois 
de l'année 1986, deux stations de mé-
tro et une gare de RER ont été équi-
pées d'escaliers mécaniques. 

Chevaleret (ligne 6) 
Dans le cadre du programme de 

mécanisation des accès des stations 
aériennes du métro (*), où les voya-
geurs doivent en général franchir de 
grandes dénivelées pour passer de la 
salle des billets, située au niveau du 
sol, aux quais, surélevés, après Gla-
cière, Cambronne, Bir Hakeim et Pas-
sy sur la ligne 6, la station « Chevale-
ret » vient à son tour d'être dotée de 
deux escaliers mécaniques. Ces deux 
appareils, de type compact, d'une lar-
geur de marche de 0,60 m et d'une 
hauteur d'élévation de 9,60 m, ont été 
mis en service le 7 mai dernier. Ils 
desservent chacun un quai depuis le 
niveau du sol ; ils sont télécom-
mandés et télévisualisés depuis le bu-
reau de la station. 

Outre l'amélioration du confort qui 
résulte de l'opération pour l'ensemble 
des voyageurs, celle-ci favorise de 
surcroît la desserte des hôpitaux de 
La Pitié - Salpétrière. 

Mairie d'Ivry (ligne 7) 
Afin de faciliter les mouvements 

des voyageurs en sortie du terminus 
« Mairie d'Ivry » de la ligne 7 du mé-
tro, une mécanisation totale de la dé-
nivelée existant entre le quai d'arrivée 
des trains et le niveau de la voirie a 
été entreprise. 

Un premier escalier mécanique, mis 
en service le 21 février 1986, a été 
implanté dans la trémie de l'escalier 
fixe de la station débouchant rue Ma-
rat, entre la salle des billets et le 
niveau de la voirie. Cet appareil, de 
type compact, a une largeur de 
marche de 1 m et une hauteur d'élé-
vation de 2,85 m. Il est, comme à 
Chevaleret, télécommandé et télévi-
sualisé depuis le bureau de la station. 

Puis, le 21 mars 1986, un deuxième 
escalier mécanique, de type compact 
également, de 4,40 m de hauteur, a 
été mis en service pour desservir 
l'espace commercial situé sur la dalle 
piétonne réalisée au-dessus de la rue 

(*) Voir l'article de Bernard Chagnon : « Les 
anciennes stations en viaduc se mécanisent », 
paru dans le numéro de juillet-août-septem-
bre 1982 du Bulletin de Documentation et 
d'information. 



Marat dans le cadre de l'opération de 
rénovation urbaine menée par la ville 
d'Ivry-sur-Seine. Les travaux d'installa-
tion de ce dernier appareil, établi dans 
le prolongement de celui débouchant 
rue Marat, ont été effectués par la 
RATP, qui en assurera également la 
maintenance ; son financement a été 
et continuera d'être assuré par la mu-
nicipalité (acquisition, installation et 
maintenance). 

Cette mécanisation sera complétée 
prochainement par la mise en service 
d'un troisième escalier mécanique 
compact, de 3,45 m de hauteur, entre 
le quai d'arrivée de la station et la 
salle des billets. 

Cité Universitaire (ligne B) 
Les conditions de circulation des 

voyageurs dans les accès de la gare 
de « Cité Universitaire », sur la ligne B 
du RER, s'étaient depuis quelques 
temps sensiblement dégradées pour 
les mêmes raisons que celles évo-
quées dans notre nouvelle ci-avant 
concernant l'opération « Port-Royal » 
(augmentation du trafic consécutive 
aux prolongements successifs de la 
ligne à Châtelet-Les Halles, à Gare du 
Nord, et à son interconnexion avec le 
réseau SNCF). 
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LeS dispositions du bâtiment voya-
geurs se prêtant alors mal à une mo-
dification efficace sans une refonte 
totale, il a été décidé d'adapter les 
accès à cet accroissement du trafic 
en construisant un escalier mécanique 
de sortie reliant directement l'extré-
mité aval du quai 1 direction banlieue 
au trottoir nord du boulevard Jourdan. 

Cet escalier mécanique, dont la 
hauteur est de 7,10 m, a été implanté 
dans sa partie inférieure dans la gaine 
de l'escalier fixe existant, et dé-
bouche en haut à l'extérieur, dans 
une trémie situé à côté du bâtiment 
voyageurs, à l'intérieur de l'emprise 
de la gare. 

Les dispositions retenues ont con-
duit à démolir partiellement, en palier 
bas, les sanitaires publics installés sur 
le quai pour permettre l'adjonction de 
trois appareils de contrôle automati-
que de type anti-fraude. 

L'ensemble de ces nouveaux équi-
pements (escalier mécanique et 
péages automatiques) est télévisua-
lisé depuis le bureau de la gare. 

Leur mise en service a eu lieu le 
8 avril. III 

Mairie d'Ivry. Cité Universitaire. 
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EXPLOITATION DU RÉSEAU D'AUTOBUS 

Mise en service de 
l'Archibus 

Le 17 février 1986, a été mis en 
service sur la ligne 21 « Gare Saint-
Lazare - Porte de Gentilly », un nouvel 
autobus « probatoire» — le neuviè-
me — de type R 312. Baptisé « Archi-
bus », ce nouvel autobus, construit 
par Renault Véhicules Industriels (RVI) 
et assemblé, comme tous les autres 
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véhicules de la présérie, à l'atelier 
central de Championnet, se distingue 
de ses prédécesseurs par son aspect 
extérieur et son aménagement inté-
rieur : habillage extérieur en plastique 
moulé noir et blanc avec bandeau de 
ligne intégré ; parois intérieures 
beiges contrastant avec les couleurs 
bleu et rouge utilisées pour certains 
constituants des sièges (supports, ac-
coudoirs, etc.). 

L'Archibus est le second R 312 mis 
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en circulation sur le réseau de la 
RATP. Les dix mois qui séparent son 
arrivée de celle du premier (1) ont été 
employés à étudier, préparer et met-
tre en oeuvre cette opération de re-
modelage. 

Rappelons que les véhicules proba-
toires sont destinés à être testés en 
exploitation à Paris et dans différentes 
villes de province afin de recueillir, 
avant lancement de la série propre-
ment dite, les avis des voyageurs, et 
des machinistes ainsi que ceux des 
services chargés de la maintenance. 

Prolongements de lignes 

Au cours du premier trimestre de 
l'année 1986, les trois lignes sui-
vantes ont été prolongées : 
— la ligne 181, le 17 février, de Cré-
teil (Mont Mesly) à Créteil (Les Cô-
teaux du Sud), avec création d'une 
cinquième section de tarification ; 
— la ligne 161, le 3 mars, d'Argen-
teuil (Gare) à Épinay-sur-Seine (Rue de 
Marseille), le prolongement consti-
tuant •deux sections supplémentaires, 
numérotées 6 et 7 (2) ; 
— la ligne 122, le 10 mars, de Mon-
treuil (Place Le Morillon) à Fontenay-
sous-Bois (Val de Fontenay RER-
SNCF), portant de 5 à 6 le nombre de 
sections sur la ligne. 

Extension du service 
sur la ligne 272 

Depuis le 3 mars 1986, les des-
sertes effectuées sur la ligne 272 à 
partir de l'arrêt « Argenteuil-Sartrou-
ville (Val Notre-Dame) » vers Sartrou-
ville (Lénine-Thorez) d'une part, et 
Sartrouville (Cité des Indes) d'autre 
part, sont étendues, tous les jours, à 
l'ensemble de la journée. 

De plus, le service fonctionne en 
soirée les samedis, dimanches et 
veilles de fêtes en direction de Lé-
nine-Thorez, et en soirée les di-
manches en direction de la Cité des 
Indes (2). 
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Suppression de 
la ligne 626 

Depuis le ler avril 1986, l'exploita-
tion de la ligne 626, ligne associée 
des TRA (Transports Rapides Automo-
biles de la Seine-Saint-Denis) qui re-
liait Aulnay-sous-Bois (Gare RER) à 
Gonesse (Fontaine Cypière-Zone in-
dustrielle) et qui était maintenue pro-
visoirement, est supprimée. L'itiné-
raire de cette ligne doublait en effet 
en majeure partie celui de la ligne 627 
et son trafic était d'un niveau très 
faible. • 

(1) Voir dans notre numéro d'avril-mai-
juin 1985, en rubrique « Nouvelles diverses de la 
RATP ». 

(2) Opérations réalisées dans le cadre du lan-
cement de la troisième phase du plan R-Bus, 
plan de transport mis en place dans les villes 
d'Argenteuil, de Bezons et Sartrouville destiné à 
améliorer la desserte par autobus des différents 
quartiers des trois villes. Ce plan résulte d'une 
étroite collaboration entre les municipalités 
concernées, la RATP et la société des Transports 
du Val-d'Oise (TVO), et comprend notamment 
une révision du tracé des lignes, une augmenta-
tion des fréquences de passage et une simplifi-
cation de la tarification. 

La troisième phase en question a été inaugu-
rée le samedi 1' mars 1986 à Argenteuil et mise 
en application le lundi 3 mars. 47 
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Métro - Ligne 7 : 
Prolongement au nord, à La Courneuve. 
(D Construction du passage routier souterrain du 

carrefour des Quatre-Routes. 
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Interconnexion avec la SNCF à Nanterre. 
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RER - Ligne B : 
Construction de la gare «Saint-Michel ». 
(D La gaine sous-fluviale : terrassement du 

stross vers le rampant. 

Liaison « Vallée de Montmorency - Ermont - 
Invalides ». 
® Le tunnel passant sous la ligne 13 du métro 
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Préparation du site du TGV - Atlantique à 
Fontena y-aux-Roses. 
®â Seconde phase des travaux de franchisse-

ment en souterrain de la ligne B du RER: 
terrassement et blindage entre pieux berli-
nois. 
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Divers : 
C) Reconstruction du bâtiment rr P » aux ateliers 

de Championnet. 

® Création d'un parc de stationnement de 250 
places sur 2 niveaux à la gare du Vésinet -
Le Pecq de la ligne A du RER. 
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Pilotage automatique 
intégral pour la future 
ligne D du métro 

Le 13 décembre 1985, le SYTRAL 
(Syndicat mixte des transports pour le 
Rhône et l'agglomération lyonnaise) a 
décidé que l'exploitation de la ligne D, 
actuellement en construction, serait 
effectuée sous le régime du pilotage 
automatique intégral dès sa mise en 
service en 1990, ce qui constituera 
une première mondiale, compte tenu 
du gabarit des rames du métro de 
Lyon (1). 

La SEMALY (Société d'économie 
mixte du métropolitain de l'agglomé-
ration lyonnaise), organisme chargé 
de la construction du métro, assurera 
la maîtrise d'ouvrage et la maîtrise 
d'oeuvre générale de ce système ap-
pelé « MAGGALY » (Métro Automati-
que à Grand Gabarit de l'Aggloméra-
tion Lyonnaise). La réalisation en est 
confiée à un groupement industriel 
constitué par des spécialistes aux ré-
férences indiscutables : Alsthom, chef 
de file, Matra Transports, Jeumont-
Schneider et Compagnie des signaux 
(CSEE). 

Il s'agira de la cinquième réalisation 
mondiale de métro automatique, avec 
l'originalité d'être la première du gen-
re à grand gabarit (rames de 2,90 m 
de large sur 70 m de long). Elle suc-
cède au VAL de Lille en service de-
puis 1983 (qui a des rames de seule-
ment 2 m de large sur 25 m de long), 
aux métros automatiques d'Osaka et 
de Kobe (Japon), et enfin à celui de 
Vancouver (en service en ce début 
d'année) (2). 

L'automatisme repose sur les 
mêmes principes généraux que ceux 
du VAL, développés par Matra : com-
munication continue entre le train et 
la voie grâce à un « tapis » de trans-
mission dans l'entrevoie. Il intègre 
des innovations technologiques impor-
tantes : 
- utilisation très poussée et répartie 
de la micro-informatique (à bord des 

(1) N.d.Lr. : la RATP et sa filiale SOFRETU 
sont associées à la mise au point de ce sys-
tème. 

(2) Voir nouvelle en page 54. 
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Plan du métro de Lyon. 

trains, en station, au poste de com-
mande centralisée) ; 
— développement (par Matra) d'une 
micro-informatique de très haute fiabi-
lité capable de traiter les fonctions 
gérant la sécurité du système (mono-
processeur codé) ; 
— généralisation des transmissions 
par fibres optiques ; 
— traitement des problèmes de sé-
curité en station sans utiliser des 
portes palières comme à Lille, mais 
avec des dispositifs nouveaux de dé-
tection (infrarouges, caméras de re-
connaissance des formes) capables 
d'assurer un haut niveau de sécurité 
sans changer, pour le voyageur lyon-
nais, les conditions d'utilisation du 
métro qu'il connaît sur les lignes A 
et B. 

Le financement de l'investisse-
ment, à la charge du SYTRAL, bénéfi-
cie d'une subvention de l'État de 
25 millions de francs. 

Le directeur de la SEMALY a pré-
cisé ainsi l'intérêt de cette mise en 
oeuvre : 

  ligne B 
. ligne C 

ligne D 
funiculaires 

Une telle innovation, rendue tech-
niquement possible et surtout crédi-
ble aux yeux du public depuis le 
succès du métro automatique de Lille 
(le VAL), aura un double intérêt : 

— d'une part, elle permettra une éco-
nomie pour le réseau par une dimi-
nution des coûts d'exploitation au prix 
d'un accroissement d'investisse-
ments ; 

— d'autre part, elle apportera une 
qualité de service supérieure pour 
l'usager ; les trains à composition va-
riable, notamment selon les heures 
(de pointe ou creuses), découplables 
en unités de deux voitures, pourront 
se succéder à des intervalles beau-
coup plus courts dans des conditions 
de fiabilité supérieures à celles d'un 
métro classique, en raison de la re-
dondance de la plupart des équipe-
ments de commande et de contrôle 
de la marche des trains. » • 

(La Vie du Rail, 20 février 1985.) 
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MARSEILLE 

Mise en service 
du prolongement sud de 
la ligne 2 du métro 

A Marseille, la deuxième ligne du 
métro prend forme. Après le premier 
tronçon Joliette-Castellane, mis en 
service en 1984, le prolongement 
sud, vers Sainte-Marguerite-Dromel, a 
en effet été ouvert à l'exploitation le 
1er février 1986, tandis que les lignes 
d'autobus adjacentes ont été réorgani-
sées pour faciliter les déplacements 
des Marseillais et leur permettre de 
gagner du temps. Rendez-vous est 
pris maintenant au printemps 1987 
pour le prolongement de cette ligne 
de métro vers le nord. 

La nouvelle section de la ligne 2, 
dont la construction a duré deux ans, 
a une longueur de 2,5 kilomètres et 
comprend trois stations. 

A partir de Castellane, jusqu'à 
Sainte-Marguerite, elle suit en ligne 
droite la première partie de l'avenue 
du Prado. Une première station est 
située sur le parcours, au niveau du 
boulevard Périer dont elle porte le 
nom. Sa décoration rappelle l'environ-
nement extérieur (stylisation de la 
perspective de l'avenue du Prado). 

Après la station « Périer », et tou-
jours en ligne droite sous le Prado, la 
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Station « Sainte Marguerite-Dromel e. 

Les deux lignes du métro de Marseille. 

ligne reste souterraine, dessert la sta-
tion « Rond-Point du Prado » et réap-
paraît en surface vers le stade-vélo-
drome avant de s'achever par un via-
duç de 800 mètres de part et d'autre 
de la station « Sainte-Marguerite-Dro-
mel ». Il est à remarquer que la partie 
aérienne a été étudiée en fonction du 
voisinage et qu'elle est insonorisée. 

La station « Rond-Point du Prado » 
connaît déjà une grande affluence à 
l'occasion des manifestations spor-
tives au stade-vélodrome. C'est égale-
ment elle qui donne accès à la foire, 
au palais des Congrès et au parc Cha-
rlot. Pour évoquer les terrains de 
sport tout proches, de grandes fres-
ques inspirées de photographies de 
reportages sont reproduites sous une 
pyramide transparente que l'architecte 
a baptisée « puits de lumière ». 
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La station « Sainte-Marguerite-Dro-
mel » a une architecture différente, à 
la fois massive et légère. Pour rappe-
ler l'histoire du quartier (où existaient 
des moulins), des meules de pierre 
retrouvées dans les fouilles effec-
tuées à l'occasion des travaux ont été 
disposées dans le hall d'entrée. 

Ajoutons que, pour faciliter les dé-
placements des voyageurs habitant 
en banlieue et utilisant partiellement 
leur voiture, des parcs de stationne-
ment ont été prévus aux nouvelles 
stations : 160 placos a Rond-Point du 
Prado, 350 places à Sainte-Margue-
rite-Dromel. 

A Marseille, environ 50 % des 
voyages effectués sont réalisés grâce 
aux transports en commun, dont la 
fréquentation, de l'ordre de 87 mil-
lions de voyageurs en 1976 — année 
précédant celle de la mise en service 
de la première ligne de métro —
devrait atteindre 160 millions en 1987. 

Après l'ouverture de la section nord 
(Joliette-Bougainville) de la deuxième 
ligne du métro, l'an prochain, d'autres 
projets devraient encore voir le jour, 
visant à prolonger les deux lignes du 
métro, mais aussi la ligne de tram-
way. IIII 

(La Vie du Rail, 20 mars 1986.) 
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NANTES 

Succès du tramway 

La bonne tenue du trafic du tram-
way nantais, mis en service en Jan-
vier 1985 (11 kilomètres et 22 sta-
tions), se confirme. La montée en 
charge est loin d'être achevée. De 
35 000 voyages par jour ouvrable en 
juin, le trafic est passé à 41 000 
voyages en septembre et 44 000 
voyages à la fin de l'année. Dès cet 
automne, la ligne de tramway a as-
suré 20 % du trafic total du réseau de 
la SEMITAN (Société d'économie 
mixte des transports de l'aggloméra-
tion nantaise). Son coefficient de rem-
plissage a également continué à pro-
gresser : il approche seize voyageurs 
par kilomètre-voiture contre une dou-
zaine au printemps. D'ores et déjà se 
pose la question du renforcement de 
la desserte et, à terme, du parc, afin 
de faire face à la demande. 
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L'intervalle de passage, en heure 
de pointe, était de six minutes trente 
secondes et nécessitait douze rames 
en ligne (chacune mettant soixante-
dix-huit minutes pour effectuer un al-
ler et retour) ; il est passé depuis 
janvier à cinq minutes et le temps de 
parcours à soixante-dix minutes grâce 
à la mise en service du système de 
prise en compte du tramway aux car-
refours ; ce qui a conduit à mettre 
simultanément en ligne quatorze 
rames. En septembre 1986, la réduc-
tion à quatre minutes trente secondes 
de l'intervalle mobilisera seize rames. 

Il sera toutefois difficile d'aller au-
delà et de descendre en dessous de 
quatre rames en réserve. C'est pour-
quoi le SIMAN (Syndicat intercommu-
nal mixte de l'agglomération nantaise) 
vient de décider la commande de huit 
rames supplémentaires, identiques à 
celles déjà en service, afin de pouvoir 
desservir la ligne avec douze élé-
ments doubles se succédant toutes 
les six minutes, à partir de 1988. 
Compte tenu des quatre tramways 
nécessairement tenus en réserve, le 
parc comptera vingt-huit rames contre 
vingt actuellement. 

Le tramway nantais a enregistré de 
bons résultats financiers depuis sa 
mise en service. En effet, les travaux 
de l'observatoire du tramway font va-
loir que celui-ci, avec cent soixante-
huit places offertes, équilibre son 
compte d'exploitation grâce à un coût 
kilométrique particulièrement bas : 
environ 18,30 francs par kilomètre 
contre 15,76 francs pour un autobus 
articulé (cent cinq places) et 13,70 
francs pour un autobus standard 
(soixante-dix places), ce qui, compte 
tenu des différences de capacité, 
donne un coût kilométrique par place 
offerte très compétitif (11 centimes 
pour le tramway, 15 centimes pour 
l'autobus articulé et 20 centimes pour 
l'autobus standard). 

Des éléments qui expliquent donc 
le succès économique du tramway 
nantais et plaident pour son dévelop-
pement futur. ■ 

(La Vie du Rail, 27 mars 1986.) 

52 Le tramway devant la médiathèque de Nantes. 
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MADRID 

Une nouvelle extension 
du métro 

L'inauguration du tronçon central de 
la ligne 9 (Avenida de America-Sainz 
de Baranda) a eu lieu le 24 fé-
vrier 1986. Cette section centrale, 
d'une longueur de 2,9 kilomètres, 
avec trois stations, relie les deux sec-
tions de la ligne 9 qui avaient été 
mises en service respectivement en 
1980 (Sainz de Barande-Pavones, à 
l'est) et en 1983 (Avenida de America-
Herrera Oria, au nord-ouest, sous l'ap-
pellation de ligne 9 B). Deux des trois 
nouvelles stations sont des stations 
de correspondance (« Nunez de Bal-
boa », avec la ligne 5, « Principe de 
Vergara », avec la ligne 2) et, mainte-
nant que cette ligne est entièrement 
en service, elle permet la correspon-
dance avec sept des dix lignes du 
réseau. Cette ligne sera en fait l'une 
des plus importantes du métro madri-
lène lequel, avec cette nouvelle mise 
en service, atteint une longueur de 
108 kilomètres, dont 43 kilomètres 
ont été ouverts à l'exploitation depuis 
janvier 1979. 

Comme sur les autres lignes ou 
prolongements de lignes mis en ser-
vice au cours de la période récente, la 
circulation des rames est protégée 
par des équipements de sécurité 
conçus avec les technologies les plus 
modernes, telles que le freinage auto-
matique, la commande centralisée de 
l'exploitation et le pilotage automa-
tique. • 

(Metro Noticias, février 1986.) 
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BC» 
Transit 
VANCOUVER 

« Skytrain » : 
un nouveau métro 
entièrement automatique 

Depuis le 3 janvier 1986, soit envi-
ron trois décennies après la suppres-
sion des derniers tramways, les habi-
tants de Vancouver, capitale de la pro-
vince de Colombie Britannique (1,2 
million pour l'ensemble de l'agglomé-
ration), disposent d'une nouvelle ligne 
ferroviaire entièrement automatique, 
rebaptisée officiellement « Skytrain », 
après avoir été successivement dési-
gnée sous les appellations « Interme-
diate Capacjty Transit System » (ICTS) 
et « Advanced Light Rapid Transit » 
(ALRT). 

Longue de 21,4 km, cette nouvelle 
ligne relie le centre de Vancouver à la 
ville de New Westminster, située 
dans la banlieue sud-est, et sa mise 
en service survient à temps pour la 
desserte de l'exposition internationale 
qui se tiendra à Vancouver de mai à 
octobre 1986. 

Le « Skytrain » offre un intéressant 
mélange des technologies du métro, 
du métro léger et des systèmes de 
transport automatiques. Il combine 
des techniques éprouvées avec deux 
importantes innovations — le moteur 
linéaire et le bogie à essieux orienta-
bles — qui permettent une réduction 
significative du bruit et de l'usure des 
rails, posés directement sur le béton. 
La ligne est implantée en viaduc sur 
13 km, le reste du tracé étant au ni-
veau du sol, à l'exception d'un tron-

çon souterrain de 1,6 km empruntant 
un ancien tunnel ferroviaire dans le 
centre de Vancouver. 

Des voitures légères à caisse en 
aluminium, longues de 12,7 m et 
larges de 2,4 mètres, groupées en 
éléments doubles, forment des rames 
de deux, quatre ou six voitures. Tou-
tefois, la voie et les stations ont été 
conçues pour permettre, à terme, 
l'exploitation de voitures plus lourdes, 
plus larges et plus longues, y compris 
des voitures articulées. Chaque élé-
ment double diSpose de quatre-vingts 
sièges et d'un espace suffisant pour 
deux fauteuils roulants et soixante-dix 
voyageurs debout. Le parc initial com-
prend cent quatorze voitures. 

Le courant continu à 600 volts est 
collecté à partir d'un 3e et d'un 4e rail. 
Les sous-stations sont équipées de 
résistances à commutation automati-
que assurant la réceptivité de la ligne 
pendant le fonctionnement du frei-
nage à récupération, ce qui supprime 
la nécessité de pourvoir les voitures 
de résistances encombrantes. Le frei-
nage du moteur linéaire est complété 
par des freins à patins magnétiques 
de métro léger classiques et des 
freins de garage hydrauliques. 

Le système de commande automa-
tique des trains « SELTRAC », déve-
loppé par la Société Standard Elektrik 
Lorenz (SEL), notamment pour le mé-

tro de Berlin-Ouest, comporte des 
cantons mobiles. Une caractéristique 
de ce système est que les trains sont 
espacés par le temps — environ 
25 secondes — plutôt que par la dis-
tance. Si l'on tient compte du temps 
de stationnement, l'intervalle minimal 
possible est de 75 secondes, mais un 
intervalle de 60 secondes pourrait être 
appliqué en cas de nécessité, avec 
une certaine réduction de la régularité 
toutefois. En fait, dans la période ini-
tiale, les rames circulent avec un in-
tervalle de 2 minutes, du lundi au sa-
medi, un service réduit — et gra-
tuit — étant assuré le dimanche. 

Les quinze stations, dont deux sta-
tions souterraines à quatre niveaux, 
équipées de nombreux escaliers mé-
caniques et ascenseurs, ont des quais 
d'une longueur de 80 m seulement, 
ce qui est suffisant pour assurer le 
transport de 30 000 voyageurs dans 
chaque sens, soit une capacité identi-
que à celle du métro de Montréal et 
proche de celle du métro de Toronto. 

Le « Skytrain » étant exploité avec 
un système de pilotage automatique 
intégral, il n'y a pas de conducteur à 
bord des rames, mais des agents iti-
nérants circulent dans les trains et les 
stations. Ils ont reçu une formation 
leur permettant d'informer le public, 
de contrôler les billets, de donner les 
premiers secours, de régler certains 
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problèmes techniques mineurs, tels 
que le fonctionnement des portes des 
voitures, et d'assurer la conduite ma-
nuelle du train, bien qu'il n'y ait pas 
de cabine .cle conduite proprement 
dite. 

En cas de passage à la conduite 
manuelle, celle-ci se fait en marche à 
vue et sous la stricte surveillance du 
poste de commande centralisée, 
étant donné qu'il n'y a ni signalisation 
de voie, ni signalisation en cabine. Par 
ailleurs, chaque matin, après la sus-
pension de l'exploitation pendant trois 
heures la nuit, les premiers trains cir-
culent en pilotage automatique, mais 
avec un agent à bord, prêt à actionner 
le frein de secours au cas où il remar-
querait la présence d'objets quelcon-
ques sur la voie. 

Le coût total des investissements 
pour la ligne de « Skytrain » s'est 
élevé à 854 millions de dollars cana-
diens (*) et sa construction, réalisée 
par Metro Canada — filiale de l'Urban 
Transportation Development Corpora-
tion (UTDC), entreprise du gouverne-
ment de la province de l'Ontario — a 
duré quatre ans et demi. La mise en 
chantier d'un prolongement de 7 km, 
qui desservira la ville de Surrey, de-
vrait avoir lieu dès 1986 et d'autres 
extensions sont prévues. ■ 

(Railway Gazette International, février 1986.) 

Station « Dunsmuir », située près de l'entrée du tunnel du centre-ville. 
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(*) Un dollar canadien = 5,10 francs. 



ADÉLAÏDE 

Mise en service 
commerciale 
du site propre 
pour autobus guidés 

Un site propre pour autobus guidés, 
de 6 kilomètres de longueur, conçu 
pour des vitesses pouvant atteindre 
100 km/heure, a été mis en service 
au début du mois de mars 1986 à 
Adélaïde, ville située dans le sud de 
l'Australie. Cette ligne en site propre, 
qui relie le centre-ville à Paradise, 
dans la banlieue sud-est, devrait être 
prolongée en 1988 jusqu'à Modbury 
également sur une longueur de 6 kilo-
mètres. Son coût total est évalué à 
97 millions de dollars australiens (*). 
Dans quelques années, le trafic jour-
nalier de la ligne devrait s'élever à 
21 000 voyageurs, dont 40 % aux 
heures d'affluence. Par rapport aux 

("I Un dollar australien = 4,70 francs. 

CITY 540 

R.I. • .• 
to" 

Autobus guidé en site propre. 

lignes d'autobus classiques, le gain de 
temps pour les voyageurs devrait être 
de 10 à 18 minutes. 

Ce site propre pour autobus à gui-
dage mécanique a été conçu par la 
Société ouest-allemande Daimler-Benz 
(système O-BAHN). Le site propre à 
voie double, large de 6,20 mètres, est 
constitué d'éléments en béton préfa-
briqués de 12 mètres de longueur, qui 
forment les pistes de roulement et 
dont les bords verticaux assurent le 
guidage des autobus. Ces pistes de 
roulement sont fixées sur des tra-

verses on béton, elles-mêmes repo-
sant sur des pieux en raison de la 
nature argileuse du sol. 

Tous les autobus sont équipés de 
petites roues de guidage horizontales, 
qui ne dépassent la caisse que de 
5 centimètres, ce qui leur permet de 
circuler sur la voirie normale, avant 
d'entrer sur le site propre ou après 
l'avoir quitté, en différents points du 
parcours. ■ 

(International Railway Journal, mars 1986 ; 
Modern Railways, mars 1986.1 
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